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RAPPORT  SUR  LE  COMMERCE. 


Chambre  dk  Comité',  Assemblée  Législative, 

16  Mai,  1855. 

Le  Comité  nommé  pour  s'enquérir  des  relations  commerciales  entre  le  Canada 
et  la  Grande-Bretagne,  les  Colonies  Anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  les 
Possessions  des  Indes  Occidentales,  les  Etats-Unis,  et  autres  Pays  Etrangers, 

A  I.*HONNEUR  DE  FAIRE  RAPPORT  : 

Nos"doià2i  Qi^i'^Ji^  de  ses  premiers  soins  fut  d'adresser  des  circulaires  aux  Secré- 
taires des  diftérens  Gouvernemcns  des  Possessions  Coloniales  de  la 
Grande-Bretagne,  en  Amérique,  pour  savoir  si,  dans  leur  opinion,  l'adoption  d'un 
système  de  libre  échange  et  de  libre  navigation,  semblable  à  celui  qui  existe  entre 
les  ditlérents  Etats  de  l'Union  Américaine,  serait  favorable  à  la  prospérité  des 
colonies,  et  aurait  l'efl'et  d'encourager  le  commerce  par  la  voie  du  St.  Laurent. 
Api':,j^^-  Il  fit  aussi  adresser  des  circulaires  aux  diverses  Chambres  de  Com 

merce,  et  à  un  certain  nombre  de  citoyens  marquants  de  cette  province 
pour  constater  :  premièrement,  si  le  consommateur,  aux  Etats-Unis,  pouvait 
se  procurer  les  articles  étrangers  à  meilleur  marché  qu'en  Canada  ;  et,  seconde- 
ment, s'il  serait  de  l'intérêt  public  d'encourager  l'établissement  de  manufactures, 
et,  dans  ce  cas,  quelles  seraient,  à  leur  avis,  les  meilleures  mesures  à  adopter  par 
la  législature  pour  la  réalisation  de  cet  objet. 

Après  avoir  examiné  les  réponses,  états,  et  rapports  officiels  qu'on  trouvera 
plus  loin,  votre  comité  s'occupa  des  différents  sujets  soumis  à  son  investigation, 
dans  l'ordre  suivant  : 

I.  Rapports  commerciaux  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne. 

y°','L?uï'',"J'm*  Ce  commerce  a  été  depuis  bien  des  années  sujet  à  des  changemens 
subits  et  Irequents,  signales  dans  l'excellent  rapport  de  Mr.  An- 
drews, publié  en  1853.  Sous  le  tarif  canadien  de  2J  par  cent,  et  les  droits  diffé- 
rentiels, il  dépassa  dans  la  proportion  de  trois  à  un  le  commerce  des  Etats-Unis. 
Depuis  l'époque  où  le  Gouvernement  Impérial  a  changé  sa  politique  commerciale 
à  l'égard  de  ses  colonies,  il  a  diminué  dans  la  même  proportion  par  rapport  à  celui 
des  Etats-Unis. 

App,  B.  Néanmoins,  les  importations  continuèrent  à  augmenter,  et  de  £  1 ,669,003' 

qu'elles  étaient  en  1849,  elles  furent  de  £5,740,832  en  1854;  et  les 

™erô*e\'!t'ac"iâ  exportations,  de  £1,348,424  en   1849,  s'élevèrent  à  £2,719,179  en 

Navigation  1S53,  1854,  bien  que  consistant  presque  entièrement  en  bois.  Sur  les 
No.  25.  p.  457.  £2,246,164,  montant  total  des  exportations  en  1853,  £524,047  seule- 
ment étaient  le  produit  des  mines,  de  la  mer,  et  de  l'agriculture. 

Bien  que  diverses  causes  aient  été  assignées  à  la  diminution  comparative 
de  ce  commerce,  on  n'a  pu  cependant  trouver  aucun  moyen  pour  l'arrêter.  Des 
canaux  ont  été  construits  à  grands  frais,  dans  le  but  d'attirer  le  commerce  des 

Etats  de  l'Ouest  aux  ports  de  Montréal  et  de  Québec.     Non  seulement  ils  n'ont 


y 


X 


é 


pu  atteindre  ce  but,  mai«  le  commerce  même  du  Haul-Canada,  sur  le  lac  Ontario, 
et  au-desHUs,  a  pris  lu  direction  des  ports  de  New- York  et  de  Boston.  Antérieu- 
rement à  1847,  l'opinion  publique  demandait  l'abolition  des  lois  de  navigation  ; 
mais  môme  lorsqu'nlhî  eut  obtenu  cela,  et  que  les  vaisseaux  de  toutes  les  nations 
eurent  pu  entrer  en  conciirriMico  sur  les  mers,  les  canaux  du  St.  Laurent  ne  paru- 
rent en  recevoir  aucun  avantage.  On  espère  encore  que  la  concurrence  que  vont 
créer  les  vaisseaux  américain»  en  vertu  du  Traité  de  Réciprocité  produira  un 
changement  ;  mais  tant  (|iie  ce  commerce  sera  renfermé  dans  les  limites  étroites 
qu'il  occupe  nctuoHemcMt,  le  nord  du  St.  Laurent,  et  tant  que  le  port  de  New- 
York  continuera  à  être  encouragé  au  moyen  de  primes,  et  qu'on  continuera  à  dé- 
tourner les  yeux  des  facilités  naturelles  que  possède  le  St.  Laurent,  nos  efforts 
pour  conquérir  ce  commerce  resteront  sans  succès.  Mais  votre  comité  est  con- 
vaincu que  (lu  moment  (|ii(!  Ich  iivantages  naturels  qu'offre  la  voie  du  St.  Laurent 
pour  aller  à  l'océan  M^runl  bien  compris,  son  commerce  recevra  de  suite  une  ex- 
tension considérable. 

Un  vaisseau  chargé  <l(t  farine  ou  d'autres  produits  peut  aujourd'hui  descen- 
dre du  haut  du  lac  Supérieur  ou  du  Miciiigan,  au  port  de  Québec,  avec  une  plus 
forte  cargaison,  en  moinn  de  temps  et  à  meilleur  marché,  qu'à  aucun  autre  Port 
de  l'Atlantique,  le  prix  A  partir  de  Chicago  ou  des  ports  intermédiaires  sur  le  lac 
Michigan  ou  le  lac  Krié  étant  i\  peu  près  moitié  moindre  que  pour  aller  au  port 
de  New-York.  Mai«  la  différence  dans  le  prix  du  fret  océanique  à  partir  de  ces 
deux  ports  respectivement  pour  aller  j\  Liverpool  est  suffisante  non-seulement 
pour  contrebalancer  l'avantage  que  possède  Québec  dans  le  bon  marché  du  trans- 
port à  l'intérieur,  mais  encore  pour  donner  à  New-York  une  supériorité  décidée 
comme  port  d'exportation,  «ur  le  trajet  entier  de  l'ouest  à  l'i^ngleterre,  et  c'est  ce 
qui  fait  que  tout  le  conunerce  d'exportation  des  lacs,  que  la  nature  avait  désigné 
comme  devant  trouver  «on  port  de  chargement  si  Québec,  est  tombé  aux  mains 
de  sa  rivale.  Une  des  principales  causes  de  cette  supériorité  est  facile  à  aper- 
cevoir. Les  primes  donnée»  par  les  gouvernemens  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Etats-Unis  aux  splendide»  vapeurs  océaniques  qui  voyagent  entre  New-York  et 
Liverpool,  ont  forcé  les  lignes  régulières  de  paquebots  qui  fesaient  auparavant 
les  affaires  faites  maintenant  par  ces  vapeurs,  et  qui  les  fesaient  sans  subsides  de 
la  part  du  gouvernement,  k  [chercher  quelqu'autre  emploi.  C'est  ainsi  qu'une 
marine  pour  laquelh^  plusieurs  millions  de  capital  avaient  été  dépensés  se  trouva 
tout-à-conp  destinée  au  transport  du  trafic  ordinaire  et  de  l'émigration  entre  ces 
deux  ports,  et  par  la  eonenrrence  qu'elle  créa  réduisit  les  prix  du  fret  d'exporta- 
tion aux  simples  prix  de  hist. 

Votre  comité,  tout  en  étant  d'opinion  qu'il  ne  doit  être  fait  aucun  effort  pour 
nuire  aux  avantages  naturels  (|ue  possède  le  port  de  New-York  durant  l'hiver, 
recommande  (jue  tous  les  moyens  possibles  soient  adoptés  pour  regagner  une 
partie  de  ce  commerce  (  IV  x  portât  ion  durant  les  mois  d'été. 

La  vaste  étendue  des  imuix  navigables,  côtoyant  plusieurs  mille  milles  de 
long,  se  trouve  représcnléi-  sur  le  plan  (]ui  accompui^ne  ce  rapport, 
support  «le  Jarviii     L'uire  (Ui  paysdout  les  produits  trouveraient  leur  débouché  parles 

'^"    '  lacs  est  estimée  par  M.  McAlpine  à  550,000  milles  carrés.     Bien 

qu'il  n'y  en  ait  encore  (pi'nni'  très-petite  partie  d'établie,  elle  fournit  déjà  un  mil- 
lion et  demi  de  tonneaux,  et  «es  produits  ont  doublé  dans  l'espace  des  cinq  der- 
nières années.  I^e  Iralie.  «le  celle  immense  région,  y  compris  le  pays  tl  l'ouest  du 
Lac  Supérieur  qui  <lans  p(!U  d'années  sera  traversé  par  des  chemins  de  fer  qui 
iront  jusqu'au  pied  des  Montagnes  Rocheuses,  et  plus  tard  jusqu'à  l'Océan  Paci- 
fique, justifierait  toute  dépense  judicieuse  qu'on  pourrait  faire  pour  faciliter  et 
rendre  moins  dispendieux  lo  transport  par  le  St.  Laurent.  En  faisant  disparaître 
les  obstacles  qui  s'oppuaunt  à  la  navigation  entre  les  lacs  St.  François  et  St. 
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Louis,  récemment  explorés  par  Messieurs  Maillefert  et  RaaslofF,  et  en  agrandis- 
sant les  écluses  des  canaux  de  la  province,  le  St.  Laurent  se  trouverait  ouvert 
depuis  sa  source  jusqu'à  l'océan  aux  vapeurs  de  première  classe,  et  le  prix  du 
fret  à  l'intérieur  pourrait  être  encore  considérablement  diminué  ;  tandis  que  d'un 
autre  côté,  en  discontinuant  la  prime  accordée  aux  vapeurs  entre  Liverpool  et 
New-York,  ou  en  accordant  une  aide  de  même  valeur  pour  établir  une  marine  sur 
le  même  pied  entre  Québec  et  Liverpool,  on  réduirait  le  fret  océanique  dans  la 
même  proportion,  et  on  ramènerait  le  commerce  à  sa  voie  naturelle  ;  on  ferait 
aussi  un  grand  pas  vers  la  réalisation  de  cet  objet,  en  construisant  des  bassins  de 
marine  à  Québec,  ce  qui  serait  fort  facile,  et  rapporterait  un  revenu  suffisant  pour 
rembourser  amplement  les  frais  de  construction. 

Ces  améliorations,  avec  des  lignes  quotidiennes  de  vapeurs  à  Chicago, 
assureraient  inévitableme'it  et  pour  toujours,  au  Canada,  le  commerce  de  l'ouest, 
en  dépit  de  toute  concurrence  qui  pourrait  venir  d'ailleurs,  durant  les  six  mois  de 
l'été  ;  et  toutes  les  parties  du  Canada  sont  également  intéressées  à  ce  que  la  Pro- 
vince aide  de  son  crédit  à  procurer  ces  facilités  que  votre  comité  prend  mainte- 
nant la  liberté  de  suggérer. 

IL  Le  commerce  entre  le  Canada  et  les  autres  colonies  anglaises  de  l'Amé- 
rique du  Nord. 

ApPjB.  La  valeur  du  commerce  avec  ces  possessions  s'éleva  en  1851  à  £373,- 
Noiî!  007  ;  en  1854,  à  £554,001,  dont  £149,082  étaient  des  importations,  qui 

°'  ^'         avaient  payé  £26,691  de  droits.  Le  sucre  et  la  mêlasse  seuls  rapportèrent 
£S4,072,  tandis  que  tous  les  autres  articles  ensemble  ne  payèrent  que  £2619. 

Un  effort  fut  fait  en  1853  par  un  comité  de  votre  honorable  Chambre  pour 
ouvrir  une  communication  avec  ces  colonies,  dans  la  vue  de  fournir  à  la  législa- 
ture des  états  annuels  des  ressources  et  des  tableaux  du  commerce,  et  des  droits 
de  douane  perçus  par  chacune.  Il  fut  dressé  un  tableau  qui  montra  que  la  popu- 
lation en  1851,  y  compris  le  Canada,  s'élevait  à  2,297,219  ;  le  revenu  des  douanes 
s'élevait  à  £976,938,  faisant  par  tête  une  moyenne  de  8s.  2^0.  pour  le  Canada, 
de  10s.  ll^d-j  pour  le  Nouveau-Brunswick  de  6s.  7|d.  pour  la  Nouvelle-Ecosse, 
de  5s.  8id.  pour  l'Ile  du  Prince  Edouard,  et  de  14s.  7^d.  pour  Terreneuve. 

N^"d^'iit2i  ^^^  circulaire  a  été  adressée  au  Secrétaire  de  chaque  gouvernement 
(on  en  trouvera  une  copie  dans  l'appendie  c,)  mais  on  n'en  a  pas  encore 
reçu  de  réponse. 

On  ne  saurait  connaître  qu'après  en  avoir  fait  l'épreuve,  si,  vu  la  position 
géographique  des  possessions  britanniques  en  Amérique,  un  système  de  libres 
communications  entre  elles  augmenterait  leur  commerce  direct.  Vu  la  position 
favorable  qu'occupent  les  provinces  du  nord  entre  la  Méditerranée,  les  Indes  Oc- 
cidentales, et  les  Etats  de  l'ouest,  votre  comité  est  d'opinion  que  les  produits 
agricoles  de  l'ouest  seraient  échangés  à  nos  ports  pour  les  produits  de  l'est,  sans 
compter  que  leur  bois  et  leur  poisson  fourniraient  des  ohargemens  aux  navires  à 
leur  retour,  et  ouvriraient  un  commerce  direct  et  certainement  avantageux.  Leurs 
vaisseaux  posséderaient  i^avantage  de  jouir  de  la  navigation  intérieure  durant  l'été 
et  de  celle  de  l'océan  durant  l'hiver. 

Votre  comité  croit  donc  devoir  recommander  l'adoption  d'un  système  libre 
dans  les  relations  commerciales  du  Canada  avec  les  provinces  avoisinantes  de 
l'Américjue  du  Nord. 

III.  Le  commerce  entre  le  Canada  et  les  iles  anglaises  des  Indes  Occiden- 
tales. 

App.jî.        En   1854  la  valeur  des  produits  des  Indc«  Occidentales  importés  en  Ca- 
nada s'éleva  à  £333,970,  dont  seulement  £621  venaient  directement  des 
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provinces  anglaises,  £54,481  venaient  de»  ilo»  élrQng(>refl,  et  £69,607  par  la 
Nouvelle-Ecosse,  Terreneuve,  et  l'Ilo  du  Prince-Edouard,  eu  lout,  par  la  voie  du 
St.  Laurent,  £114,709,  laissant  £219,261  (|ui  ont  drt  se  rendre  en  Canada  par  les 
Etats-Unis.  On  verra  par  là  que  le  commerce  direct  entre  le  Canada  et  les  iles 
anglaises  des  Indes  Occidentale»»,  pur  la  voie  du  St.  Laurent,  qui  était  il  y  a  quel- 
ques années  dans  un  état  florissant,  a  im'Wjue  di9pnru. 
v-PP^iAoi     Des  circulaires  ont  été  adrcHnée»  aux  div(?rs  Secrétaires  Coloniaux, 

Nos.  d(!  1  à2l.  .       ,    ,  ,  .     •         1,    1     1.   .  I  1      .       /•        «^  ■ 

Nos. de 28 à 38.  pour  savoir  SI  dans  leur  opmion  l'abolition  w  tous  droits  icrait  revivre 
ce  commerce,  et  les  réponses  reçues  sont  tout(!s  favorables. 

IV".  Commerce  entre  le  Canada  et  le»  Elats-Uni». 

En  1846  le  Gouvernement  Impérial  changea  «a  politique  commerciale  à 
l'égard  de  ses  colonies,  et  les  mardjés  de  la  Grande-Uretagne  furent  ouverts  aux 
produits  des  Etats-Unis  sans  stipuhfr  que  ce»  derniers  n^eevraicnt  les  produits  des 
provinces  anglaises  aux  mômes  condilionH.  Ce  changement  établit  deux  prix 
pour  les  produits  agricoles  sur  la  frontière,  le  producteur  en  Canada  suivant 
le  cours  di  commerce,  recevant  20  par  <!ent. — ou  le  montant  du  droit, — de  moins 
que  le  producteur  des  Etats-Unis,  Malgré  cette  dillérence  dans  la  valeur  des 
produits  naturels  des  deux  pays  (produits  admis  on  franchise  de  droits  aujourd'hui 
en  vertu  des  Actes  de  Réciprt)cité  de  185-1)  les  importations  du  Canada 
Nos'o^éte  ^"^  Etats-Unis  se  sont  élr-vées  de  $042,072  <mi  1848  à  i|6,097,204, 
No8  ct7  ^^  lS5i;  les  droiLs,  «le  1118,330  à  ^1,243,403;  et  les  importations 
"*■''*'  ■  des  Etats-Unis  au  Canada  se  sont  élevées  de  $984,604  en  1848  à 
$2,180,084  en  1854;  les  droits,  de  $03,040  à  $196,671  ;  indi(iuanl  pour  les  pre- 
mières, une  augmentation  dans  un  espace  de  six  ans,  de  plus  de  dix  pour  un, 
et  pour  les  dernières,  dans  le  même  (espace  de  tems,  de  deux  pour  un, 
No'''8^'  ^^  au-dessus.  Nous  trouvons  aussi  une  augmentation  frappante  dans 
les  importations  étrangères  par  les  Etats-Unis.  Les  importations  pour 
le  Canada  directement,  passant  en  transit,  furent,  en  1854,  de  £1,336,770,  le 
montant  acheté  par  le  Canada  en  entr(!p6t  dans  les  Etats-Unis,  en  vertu  de  leur 
système  d'entrepôt,  £299,428,  la  valeur  des  marchandises  achetées  dans  les 
Etats-Unis,  sur  lesquelles  il  devait  être  |)ayé  un  droit  là,  et  un  autre  droit  ici, 
£144,021,  la  valeur  des  marchandises  exemples  de  droits  aux  Etats-Unis, 
£230,606. 

Ces  chiffres  établissent  la  valeur  de  nos  iini)ort!iti(ms  d'outre-mer  par 
les  Etals-Unis  à  £2,010,825,  à  (|Uoi  il  faut  ajouter  les  importations  d'ob- 
jets de  leur  fabrication  doiiief*li(iue,  £2,h35,525,  et  on  verra  que  les 
importations  totales  (Ufs  Etats  Unis  au  Canada  s'étaient  élevées  à 
£4,846,350,  et  les  exporliilions  à  £2,604,320  ou  un  grand  total  de 
£7,450,070;  tandis  (|ue  les  articles  importés  de  la  mer  par  le  Canada 
aux  Etats-Unis  ne  s'élevaient  (pi'à  £20l,î)!ll. 

M.  Me  Alpine,  dans  son  rapport  de  1852  et  1853,  estime  le  montant  des  péa- 
ges perçu,  sur  les  produits  du  Caiiiida  passant  sur  les  canaux  de  New- York,  à 
$300,000  par  année.  SeuleuienI  £31,501  de  ecs  exportations  étaient  en  bois 
écari  ;  le  reste  consistait  l'u  produits  du  sol  et  en  bois  de  seiag(!.  Cette  rapide 
augmentation  du  trallc  et  rlu  eouuuert'c  par  les  Etîits-Unis,  et  la  diminution  qui 
s'en  est  suivie  du  commerce  par  la  voie  dn  St.  Laurent,  méritent  la  plus  sérieuse 
attention. 

Ap„  j{_  Les  états  Nos.  10  et  11  iMdicjueiil   l'nugtrienlalion  annuelle  du  com- 

kus.  lo'et  11.     merce  entre  les  deux  pays,  dims  les   l-îtals-Unis  depuis  1830,  et  en 
Canada,  depuis  1849. 

L'excellent  rapport  de  l'Ilon.  .lûmes  (îutlirie,  SecTétaire  du  Trésor  des  Etats- 
Unis,  contient  de  nombreux  tableaux  (pii  non-seulement  (onfirmenl  cette  aug- 
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mentation,  mais  qui  fournissent  d'utiles  renseignemens  sur  le  commerce  d'im- 
portation et  d'exportation  des  Etats-Unis.     Leurs  importations  en  1854  furent  de 
$304,565,381,  leurs  exportations    de  marchandises  domestiques  et 
îte-^TolT!  étrangères,  $278,241,064,  laissant  un  excédant  des  importations  sur 
j>.3a.         '  lesexportations  de  $26,324,317.  Il  estime  que  cet  excédant  est  ample- 
ment couvert  par  les  métaux  précieux  apportés  par  les  immigrants, 
Page  0.  p^ y  jg  profit  sur  les  exportations,  et  par  les  navires  engagés  dans  le 

commerce  étranger. 

II  recommande  la  réduction  du  présent  tarif,  consistant  en  huit  différentes 

cédules,  imposant  des  droits  ad  valorem^  variant  entre  cinq  et  cent  par  cent,  à  deux 

cédules  de  vingt-cinq  et  cent  par  cent  respectivement  ;  aussi  l'aboli- 

cm'no'''^^ii''4ii4  ^^^^^  ^^^  droits  sur  toutes  les  matières  premières  employées  dans  les 

manufactures,  consistant  en  197  articles,  pour  correspondre  avec  la 

No.  lu,  p.  37.      réduction  fait  e  parM.  Gladstone  au  tarif  anglais  de  1843. 

En  appelant  l'attention  du  Congrès  sur  cette  réduction,  M.  Guthrie 

dit: — "En  reconnaissant,  comme  je  le  fais,  le  principe  qu'il  ne  faut 

prélever  de  droits  que  pour  le  revenu  et  non  pour  la  protection,  j'ai  considéré 

que  ce  n'était  pas  se  départir  de  cejprincipe  que  de  parer  l'effet  de  la  législation  des 

autres  pays,  et  de  rendre  libres,  en  vertu  de  nos  lois,  les  articles  qui  sont  libres  en 

vertu  des  leurs."     Il  prouve  par  les  tableaux  qu'il  publie,  que  la 

réduction  proposée  laissera  un  ample  revenu  pour  acquitter  la  dette 

No.  11,  p.  60.    publique,  payer  les  dépenses  du  Gouvernement,  et  permettre  de  réduire 

les  taxes  de  $58,072,390  à  $47,709,320. 

V.  Commerce  entre  le  Canada  et  autres  pays  étrangers  directement. 

Le  commerce  du  Canada  depuis  les  côtes  du  Labrador  jusqu'à  la  tête  du  lac 
Supérieur  se  dirige  naturellement  vers  la  Grande-Bretagne  ou  les  Etats-Unis,  où 
en  vertu  de  leurs  systèmes  de  drawback  (remise  de  droits  à  la  ré-exportation)  les 
produits  du  monde  entier  se  concentrent  et  sont  fournis  au  plus  bas  prix.  Bientôt 
la  concurrence  pour  le  commerce  extérieur  des  Etats  de  l'Ouest  sera  entre  la 
route  directe  du  St.  Laurent,  et  celles  des  ports  Atlantiques  des  Etats- 
Unis,  la  dernière  étant  sujette  à  un  transbordement  à  Buffalo  et  à 
d'autres  ports  de  lacs  ou  de  rivières^  En  1853  la  valeur  de  ce  com- 
merce aux  ports  de  mer  Canadiens  s'éleva,  pour  les  importations  à 
£268,507,  pour  les  exportations  à  £52,448  ;  en  tout,  £320,995.  Tout 
insignifiant  qu'il  soit  à  présent,  on  ne  doit  pas  le  perdre  de  vue,  car 
aussitôt  que  les  réunions  de  nos  lacs  et  de  nos  rivières  seront  eifectuées,  il  surgira 
entre  l'intérieur  et  toutes  les  parties  du  monde  un  commerce  direct,  dont  il  serait 
difficile  d'estimer  l'étendue. 
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REMARQUES  GENERALES. 

L'objet  de  celte  investigation  est  de  constater  la  situation  des  habitants  du 
Canada,  comparée  à.  celle  du  peuple  des  Etals  adjoignants,  dans  le  but  de  les 
mettre  sur  un  pied  aussi  avantageux. 

Par  les  Actes  de  Réciprocité  de  1854  ce  but  a  été  atteint  pour  ce  qui  regarde 
le  producteur,  mais  non  pour  ce  qui  regarde  le  consommateur.  En  vue  de  réaliser 
les  mômes  avantages  pour  ce  dernier,  votre  comité  a  examiné  les  divers  tarifs  des 
deux  pays,  qui  font  voir  la  politique  commerciale  suivie  par  chacun,  et  les  résul- 
tats qui  ont  été  obtenus  respectivement.  En  Canada,  par  exemple,  le  thé,  le  café, 
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et  (l'autrns  articles  de  consommation  générale  sont  sujets  à  un  droit,  tandis  qu'aux 
Etats-Unis  ils  sont  admis  en  franchise.  En  Canada,  des  articles  qui  pourraient 
être  fabriqués  ou  produits  par  l'industrie  des  habitans  paient  un  droit  de  12^  par 
cent  ;  aux  Etats-Unis,  ces  mêmes  articles  paient  de  20  à  100  par  cent,  en  bornant 
toutefois  la  comparaison  aux  objets  fabriqués  de  coton,  de  laine  et  de  fer.  En  1853 
les  importations  de  ces  articles  aux  Etats-Unis  s'élevèrent  à  $80,457,259,  faisant 
une  moyenne  de  $3.20  pour  chaque  habitant;  tandisque  les  mêmes  objets  de 
manufacture  importés  en  Canada  s'élevaient  à  $7,885,076,  faisant  en  moyenne 
pour  chaque  habitant  $3.50.  Le  montant  de  ces  importations  provenait  de 
diflférens  pays,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  :  de  la  Grande  Bretagne, 
$6,819,892  :  Etats-Unis,  $2,030,904  ;  de  toutes  les  autres  parties  du  monde,  $33,868. 
Ce  résultat  prouve  que  les  Etats-Unis  nous  fournissent  un  tiers  ou  un  quart  de 
oe»  articles  à  meilleur  marché  que  nous  les  trouvons  ailleurs.  La  valeur  totale  des 
marchandi.set.  étrangères  importées  aux  Etats-Unis  fut  de  $304,561,381, 
les  droits  sur  icelles  de  $58,072,390,  faisant  une  consommation  moyenne 
pour  une  population  de  vingt-cinq  millions,  d'environ  $12,  et  un  droit 
moyen  de  $2.25  par  tê'e.  Les  importations  en  Canada  des  articles 
correspondans  s'élevèrent  à  $40,529,324,  et  les  droits  à  $4,900,192, 
faisant  pour  une  population  de  deux  millions  $20  pour  les  premières  et 
$2.50  pour  les  derniers,  par  tête  :  d'où  il  parait  que  les  habitans  du 
Canada  consomment  individuellement  deux  fois  autant  de  marchandises  étran- 
gères que  les  habitans  des  Etats-Unis,  et  payent  plus  de  droits  qu'eux. 

Manufactures. 

iii»i...iiiRpooii-  Le  capital  placé  dans  les  manufactures  de  toute  sorte  aux  Etats-Unis, 
'"""'"  le  1er  Juin  1850,  s'élevait,  chiffre  rond,  à  $500,000,000  ;  la  valeur  des 

matières  premières  manufacturées  était  de  $550,0*00,000;  le  montant  payé  pour 
la  main  d'oeuvre,  $240,000,000  ;  la  valeur  des  articles  manufacturés  $1,020,360,000; 
le  nombre  des  personnes  employées,  1,050,000.  Le  montant  des  articles 
ito  Fin  18S4  ^®  manufacture  américaine  exportés  en  1854  fut  de  $64,242,073,  dont 
Nofi«,p".e9.  '  $38,062,570  était  de  l'or  et  de  l'argent  monnayé. 

Le  capital  placé  dans  les  mairufactures  en  Canada,  ou  la  valeur  des  articles 
manufacturés,  ne  saurait  être  dosné  avec  exactitude,  parceque  les  rapports  du 
recensement  donnent  simplement  le  nombre  de  moulins  à  scies,  et  les 
manufactures  de  bois,  les  moulins  h  farine,  et  les  divers  usines  qui  se 
rencontrent  dans  tous  les  pays  nouveaux,  mais  ne  donnent  aucun  ren- 
seignement sur  la  valeur  du  matériel.  Les  exportations  d'articles 
manufacturés  se  montent  à  $140,424,  dont  $107,832  aux  Etats-Unis, 
consistant  en  fer,  laine,  bois,  chapeaux  de  paille,  guenilles,  plâtre 
moulu,  et  un  petit  nombre  d'autres  article.s,  indiquant  que  sous  notre 
politique  actuelle  les  capitaux  n'ont  pas  été  placés  dans  la  fabrication 
du  cotcn,  de  la  laine  ou  du  fer. 
La  principale  cause  de  l'excédant  des  importations  étrangères  en  Canada, 
en  proportion  de  sa  population,  sur  celles  de  même  nature  aux  Etats-Unis,  vient 
de  ce  que  nous  ne  produisons  aucun  de  ces  articles  en  Canada,  tandis  qu'aux 
Etats  on  en  fabrique  assez  pour  faire  face  à  une  partie  des  besoins  ;  et  cependant 
s'il  existe  au  monde  un  pays  où  ces  manufactures  devraient  être  florissantes,  c'est 
bien  en  Canada.  Des  pouvoirs  hydrauliques  d'une  force  illimitée  se  trouvent  sur 
tous  les  points  de  la  province.  Le  climat,  par  suite  des  longs  hivers  du  Bas- 
Canada,  durant  lesquels  la  population  est  sans  emploi,  permet  de  se  procurer  la 
main  d'œuvre  à  bas  prix  ;  et  les  exportations  de  chapeaux  de  paille  et  de 
chapeaux  de  femme  sont  une  preuve  au  moins  du  désir  chez  ses  habitans  de  se 
procurer  quelque  travail  lucratif. 
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Votre  comité  ne  peut  voir  pourquoi  ces  avantages  qui  existent  aux  Etats- 
Unis  n'existeraient  pas  en  Canada  s'ils  obtenaient  le  même  encouragement  de  la 
législature.  Ce  sujet  cependant  ne  parait  pas  avoir  beaucoup  attiré  l'atten- 
tion publique  en  Canada,  puisqu'une  seule  chambre  de  commerce,  et  un  petit 
nombre  de  particuliers,  ont  transmis  au  comité  leurs  opinions  sur  la  question. 
cCnbredo  ^^^  réponses  qui  ont  été  reçues  recommandent  l'augmentation  des 
c..mmom>  do^  droits  sur  Ics  importations  de  tous  les  articles  qui  peuvent  être  manu- 
aiuàrdo^is  &  facturés  en  Canada,  et  une  réduction  sur  toutes  les  matières  premières 
requises  à  cet  effet  ;  comme  aussi  une  réduction  des  droits  sur  les 
articles  de  consommation  générale  qui  ne  peuvent  être  produits  ici. 
.V».  =u.  .™  Partageant  l'opinion  du  secrétaire  du  trésor  des  Etats-Unis,  que  ce 
Fta'ancës.Tss*.  n'cst  pas  agir  contre  le  principe  général  du  libre  échange  que  de  parer 
^■^'"  l'effet  de  la  législation  d'autres  pays,  votre  comité  recommande  que  le 

principe  de  réciprocité  dans  notre  législation  commerciale  soit  étendu  aux  pro- 
duits des  manufactures  aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'agriculture,  et  qu'il  soit  imposé 
sur  les^objets  de  manufacture  américaine  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'impose 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  sur  les  objets  manufacturés  en  Canada. 

Revenu, 

L'opération  de  notre  système  de  drawhack  ou  d'entrepôt  n'est  pas  généra- 
lement comprise. 

Dans  la  Grande-Bretagne  ou  les  Etats-Unis,  où  des  montants  considérables 
sont  emmagasinés  puis  ré-exportés  dans  des  pays  étrangers,  ce  système  est  très 
avantageux  à  toutes  les  branches  du  commerce. 

TiratlôTïsM^*"  Dans  les  Etats-Unis,  les  importations  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
No.5,p.'27i'  ses  possessions  seulement  se  sont  élevées  à  $163,018,095,  dont  un 
montant  de  $15,744,891  a  été  ré-ex porté. 

Mais  le  système  d'entrepôt,  dans  l'opinion  de  votre  comité,  n'est  nécessaire 
que  lorsque  la  ré-exportation  doit  avoir  lieu,  et  n'est  pas  adapté  à  un  commerce 
intérieur.  Il  exige  l'érection  ou  le  bail  de  nombreux  bâtimens  pour  l'emmaga- 
sinage et  la  livraison  des  marchandises,  avec  toutes  les  dépenses  qui  s'en  suivent, 
imposant  par  là  un  lourd  fardeau  au  public,  tandis  que  le  seul  objet  qu'il  peut 
procurer  à  ce  pays  est  d'épargner  à  l'importateur  un  léger  intérêt  sur  les  droits 
qu'il  aurait  à  payer,  si  on  les  exigeait  au  moment  de  l'importation.  Mais  il 
parait  à  votre  comité  que  l'ancien  système  de  donner  crédité  l'importateur,  en  par 
lui  donnant  caution  pour  le  paiement  des  droits,  est  beaucoup  plus  économique 
pour  le  public,  et  mieux  adapté  au  commerce  de  cette  province.  Ce  sera  au 
Gouvernement  à  considérer  s'il  ne  serait  pas  bon  d'y  revenir,  puisque  non  seule- 
ment il  dispenserait  des  frais  énormes  de  d'emmagasinage,  mais  qu'il  ferait  dispa- 
raître toutes  les  objections  que  l'importateur  pourrait  avoir  à  payer  l'intérêt  sur  les 
droits  avant  que  les  marchandises  ne  fussent  livrées  à  la  consommation,  en  lui 
accordant  un  délai  suffisant  pour  les  vendre  à  ses  pratiques. 

Il  n'y  a  que  17  ports  principaux  aux  Etats-Unis  sur  la  frontière  qui 
n'iwÔ''  sépare  cette  république  du  Canada,  et  durant  un  espace  de  24  ans 

(depuis  1830)  il  n'y  en  a  eu  qu'un  seul  nouveau  d'établi  ;  tandis 
No,  11.  qu'il  y  a  en  Canada  74  ports  sur  la  frontière  qui  le  sépare  des  Etats- 

Unis,  y  compris  30  nouveaux  ports  établis  depuis  1841,  c'est-à-dire 
durant  ne.  espace  de  13  années. 

Aux  Etats-Unis,  les  frais  de  perception  se  sont  élevées  de  $84,241. en  1830 

à  $137,189  en  1848,  la  somme  totale  reçue    excédant  les  dépenses   d'environ 

$40,000.     Durant  cet  espace  de  19  ans  k-s  revenus  se  sont  accrus  de 

No'*!!*'  $63,204  à  $1,052,368.  En  Canada  les  frais  de  perception  se  sont  élevés 


ir.  > 

lit 
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de  $45,fi84  en  1841  à  $239,016  en  1854;  et  les  estimés  pour  la  pré- 
sente année  s'élèvent  à  $280,000,  tandis  que  le  revenu  s'est  accru  de 
No..  10  et  n.      $903,336  à  $4,900,763. 

Ces  tableaux  indiquent  l'augmentation  relative  des  importations,  du  revenu 
et  des  frais  de  perception  à  chaque  port  et  îi  différentes  époques. 

Sous  les  lois  existantes  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  les  droits  sur  les  raar- 
cbandises  passant  en  transit  dans  l'un  ou  l'autre  pays  ne  sauraient  être  évités. 
L'article  doit  être  inscrit  au  port  de  mer  où  il  a  été  débarqué,  et  des  cautionne- 
mens  donnés  pour  paiement  des  droits,  si  on  veut  avoir  droit  au  drawback  lors  de 
la  ré-exportation  des  marchandises.  Quelques  ports  d'entrée,  au  points  les  plus 
importans  sur  la  frontière  des  deux  pays,  suffiraient  donc  pour  protéger  ce  revenu 
sur  les  importations  étrangères  par  les  Etats-Unis,  aussi  bien  (\wi  sur  les  objets 
de  manufacture  de  ce  pays  ;  mais  ce  besoin  de  ports  d'entrée  à  l'intérieur  ne 
semble  pas  aussi  évident  à  votre  comité,  et  si  l'ancien  système  de  donner  caution 
pour  les  droits  était  rétabli,  on  n'aurait  pas  besoin  des  établissemens  destinés  au- 
jourd'hui à  l'emmagasinage  des  marchandises  en  entrepôt. 

Les  tableaux  du  commer^'e  et  de  la  navigation,  cités  dans  plusieiirs  des  ob- 
servations qui  précèdent  commencèrent  à  être  publiés  en  1849,  et  votre  comité  les 
a  consultés  avec  avantage,  parce  qu'ils  contiennent  l'histoire  du  progïès  du  com- 
merce étranger.  Mais  les  états  qui  donnent  l'énumération  des  articles  qui  ont 
traversé  les  canaux  et  les  écluses  à  l'intérieur,  occupant  32  pages  du  rapport  sur 
le  commerce,  devraient  naturellement  trouver  leur  place  dans  le  rapport  des  Com- 
missaires des  Travaux  Publics. 

On  fera  à  l'avenir  des  tableaux  qui  feront  connaître  le  commerce  avec 
les  pays  étrangers,  soit  directement  par  la  voie  du  St.  Laurent,  soit  par 
les  Etats-Unis  ;  aussi  la  valeur  des  marchandises  étrangères  sur  les- 
quelles des  droits  auront  été  payés  aux  Etats-Unis,  et  de  nouveau  en  Canada. 
Le  comité  suggère  l'opportunité  d'accompagner  ces  statistiques  d'un  rapport  écrit 
semblable  à  celui  du  Secrétaire  du  Trésor  des  I^ats-Unis,  qui  doit  en  vertu  de  la 
loi  être  publié  tous  les  ans.  Un  rapport  comme  celui-là  renfermerait  année  par 
année  l'histoire  du  commerce,  suggérerait  de  nouvelles  améliorations,  et  fourni- 
rait des  renseignemens  généraux  sur  uu  des  sujets  les  plus  importans  et  les  plus 
dignes  de  l'attention  publique. 

Revenu  des  Péages  sur  les  Ouvrages  Provinciaux. 

En  conséquence  de  la  direction  qu'a  prise  le  commerce  des  Etats  de 
gP^Pt^^^^Ucs  l'Ouest  et  du  Haut-Canada,  vers  New- York,  les  péages  des  canaux 

du  St.  Laurent  suffisent  t\  peine  pour  payer  les  frais  d'administration 

et  de  réparation. 
En  considérant  ce  sujet,  l'attention  de  votre  comité  s'est  naturellement  por- 
tée sur  les  efforts  que  fait  encore  actuellement  l'Etat  de  New- York  pour  agrandir 
le  canal  Erié,  pour  laquelle  fin  le  Gouvernement  a  voté  $10,000,000,  dans  la  vue 
de  diminuer  les  frais  de  transport,  et  de  retenir  le  commerce  de  l'Ouest.  Aujour- 
d'hui une  somme  annuelle  d'un  million  et  demi  de  dollars  est  prise  sur  le  revenu 
du  canal,  pour  liquider  le  principal  de  la  dette  de  l'Etat,  et  un  péage  de  22  J  cents 
se  perçoit  sur  chaque  baril  de  farine  qui  passe  par  le  canal,  pour  permettre  de 
faire  l'appropriation  dont  on  vient  de  parler.  Ce  péage,  ajouté  au  tarif  de  l'expé- 
diteur, qui  est  de  28  à  38  cents,  élève  les  frais  de  transport  d'un  baril  de  fleur  à  la 
mer  par  le  canal  Erié  à  50  ou  GO  cents.  Mais  si  le  commerce  qui  se  fait  par  celte 
voie  ne  prend  pas  la  voie  du  St.  Laurent,  il  est  évident  que  peu  d'années  suffiront 
pour  payer  la  dette  de  l'Etat,  s'élevant  maintenant  à  environ  $22,000,  et  lorsque 
cela  sera  effectué,  le  péage  pourra  être  réduit  à  deux  cents,  et  les  frais  de  trans- 
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îortd'un  baril  de  fleur  ee  trouveront  n'être  plus  que  de  30  à  40  cents,  et  si  on  em- 
îloyait  de  plus  grands  vaisseaux,  ces  frais  pourraient  se  réduire  à  25  ou  30  cents,  du 
ac  Erié  à  New  York.  Pour  parer  à  ce  résultat  inévitable,  la  construction  d'un  canal 
entre  le  St.  Laurent  et  le  lac  Champlain  est  devenue  une  nécessité,  en  autant 
qu'elle  aurait  l'eflxît  de  détourner  une  partie  du  commerce  qui  cherche  maintenant 
un  marché  dans  les  Etats  de  l'Est,  et  par  là  non  seulement  éloignerait  l'époque  où 
l'Etat  de  New  York  pourra  payer  aa  dette,  mais  mettrait  encore  cette  p.  vince  en 
étai  de  prélever  sur  les  canaux  Canadiens  un  revenu  aussi  considérable  que  celui 
qu'on  prélève  actuellement  sur  les  canaux  de  New  York,  c'est-A-dire,  environ 
^3,000,000.  La  perception  d'un  montant  aussi  considérable,  ou  même  d'une  partie 
de  ce  montant,  aiderait  d'une  manière  efficace  le  commerce  de  mer  par  le  St. 
Laurent,  vu  qu'il  ne  se  prélève  pas  de  péage  sur  la  partie  inférieure  du  fleuve  et 
que  le  revenu  provenant  du  canal  du  Champlain  permettrait  au  Gouvernement 
de  diminuer  les  dépenses  sur  les  autres  branches  du  commerce,  par  Québec. 
Votre  comité  prend  donc  la  liberté  de  recommander  instamment  de  commencer 
cette  entreprise  au  plus  tôt. 

Il  est  aussi  d'opinion  que  l'abolition  de,?  droits  sur  les  articles  î\  bon  marché, 
pesants  et  volumineux,  par  le  St.  Laurent,  augmenterait  les  importations  pour  les 
Etats  de  l'Ouest,  et  conséquemmcnt  les  péages  sur  les  canaux  |)rovinciaux,  de 
jnanière  à  compenser  amplement  toute  diminution  du  revenu  des  droits  de 
douane  à  laquelle  cette  mesure  pourrait  donner  lieu. 

Vu  les  considérations  et  exposés  qui  précèdent,  votre  comité  appelle  l'atten- 
tion de  la  Législature  sur  les  sujets  suivans  : 

L  L'abolition  de  tous  droits  sur  les  produits  des  possessions  anglaises  en 
Amérique,  importés  par  le  St.  Laurent,  précisément  sur  le  même  principe 
qu'entre  les  différents  Etats  de  l'Union. 

2.  Que  le  principe  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis  soit  étendue  aux  pro- 
duits des  manufactures,  h  l'enregistrement  des  vaisseaux  construits  en  Canada 
et  dans  les  Etats-Unis,  et  au  commerce  maritime  et  de  cabotage,  de  la  même 
manière  qu'aux  produits  de  l'agriculture. 

3.  Qu'une  adressio  soit  présentée  à  Sa  Majesté,  demandant  que  la  prime 
donnée  aux  vapeurs  entre  Liverpool  et  Boston  ne  soit  pas  renouvelée  î\  l'expira- 
lion  des  contrats  existants,  ou  qu'ime  prime  équivalente  soit  donnée  au  St.  Lau- 
rent pendant  six  mois  de  l'année. 

4.  L'abolition  de  tous  droits  sur  les  articles  à  bon  marché,  pesants  et  volumi- 
neux, par  le  St.  Laurent. 

6.  Le  creusement  du  chenal  entre  les  lacs  St.  François  et  St.  Louis,  immé- 
diatement, et  l'octroi  d'une  aide  libérale  pour  construire  des  bassins  de  marine 
à  Québec. 

6.  La  construction  du  canal  du  St.  Laurent  et  du  Champlain,  avec  des 
écluses  des  mêmes  dimensions  qu'au  Sault  Ste.  Marie,  aussitôt  que  possible. 

7.  L'extension  d'un  crédit  à  l'imp-^rtateur,  de  manière  à  réduire  le  nombre 
des  ports  intérieurs  d'enirée,  et  les  dépenses  qui  s'en  suivent  pour  le  public. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

VVM.  HAMILTON  MERRITT, 

Président. 
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APPENDICE  A. 

INDEX. 

Copie  d'une  oiroulairu  aux  Secrétaires  Coloniaux  de  rAtnériquc  Britannique 
du  Nord,  et  des  Iles  des  IndoM  Occidentales,  savoir: — 

1.  Nouveau  HruuHwick, J.  R.  Partclow,  Ecr. 

2.  NouvelIc-EcoaHo  et  Cap  Breton, L'Hon.  Joseph  Howe. 

S.  Ilo  du  Prince  Edouard, Francis  Longworth,  Ecr. 

4.  Terreneuvu, James  Crowdy,  Ecr. 

5.  Jamaïque, W.  G.  Stewart,  Ecr. 

6.  Trinidad, T.  F.  Johnstone,  Ecr. 

7.  Barbadc, James  Walker,  Ecr. 

8.  Les  Bahama,. Hon.  C.  R.  Neshett. 

9.  Les  Berrnudes, R.  Kennedy,  Ecr. 

10.  La  Guinée  Anglaise, Wm.  Walker,  Ecr. 

IL  Honduras, • J.  C.  Berkeley,  Ecr. 

12.  Antiguc, Anthony  Mmgrave,  Ecr. 

13.  Montserrat, E.  D.  Baynes,  Ecr. 

14.  St.  Christophe,  etc., R.  M.  Ramsay,  Ecr. 

15.  Nevis, T.  Slater,  Ecr. 

16.  Tortole  et  les  Isles  Vierges, G.  H.  A.  Porter,  Ecr. 

17.  Dominique, W.  H.  McCoy,  Ecr. 

18.  Grenade, O.  Rowley,  Ecr. 

19.  St.  Vincent, John  Beresford,  Ecr. 

20.  Tobago, , John  Thbmton,  Ecr. 

21.  St.  Lucie,  (y  compris  Demerara) J.  N.  Drysrlale,  Ecr. 

22.  Copie  d'une  lettre  au  Secrétaire  du  Gouvernement  de  Cuba. 

23.  Copie  d'un  circulaire  aux  Secrétaires  des  différentes   Chambres  de 
Commerce  et  à  différentes  personnes  en  Canada. 

24.  Copie  d'une  lettnj  à  R.  S.  M.  Bouchette,  Ecr. 

25.  Réponse  de  l'Hon.  Joseph  Howe,  Secrétaire  Provincial,  Halifax,  N.  E. 
— 12th  Janvier  1856. 

26.  Réponse  à  icelle. 

27.  Réponse   de   A.    Mitchell,  Ecr.,  Député  Secrétaire    Colonial,   Ile   du 
Prince  Edouard. — S  Mars  1866. 

28.  Réponse  de  John  Kennedy,  Ecr.,  Secrétaire  Colonial,  Bermudes. — 13 
Février  1855. 

29.  Réponse  de  l'Hon.  Jas.  Walker,  Sec.  Col.,  Barbade.— ;28  Fév.  1855. 

30.  Do  A.  M.  J.  Grave,  Ecr.,  Sec.   Col.,  Antigue.— 28  Fév.  1855. 

31.  Do  W.  S.  Stewart,  Ecr.,  Secrétaire,  Jamaïque. — 25  Janv.  1855. 

32.  Do  Geo.   H.  A.  Porter,   Ecr.,  Tortole.— 28  Février,  1855. 

33.  Do  Mitchel,  Ecr.,  Secrétaire,  Grenade.— 27  Février,  1855. 

34.  Do  W.  C.  Lamond,  Secrétaire,  Nevis. — 13  Mars,  1855. 

35.  Réponse  de ,  Secrétaire  Colonial,  Belize. — 14  Février  1855. 

36.  Do  E.  Eyre,  Ecr.,  Lieut.  Gouv.,  St.  Vincent.— 10  Avril  1855. 

37.  Do  Chambre  de  Commerce  de  Kingston. — 23  Février  1855. 

38.  Do  Wiri.  I^ymiui  &  Cie.,  Montréal. — 4  Janvier  1865. 
89.  Do  M.  Child,  Ecr.,  Stanslead.— 20  Janvier  1855. 

40.  Do  Jas.  Morrison,  Ecr.,  Collecteur  de  Douane,  Coaticoke. — 14 
Février,  1855. 

41.  Réponse  de  C.  Hatch,  Ecr.,  Kingston.— 23  Mars  1855. 

42.  Do  R.  S.  M.  Bouchette,  Ecr.— 23  Mars  1855. 

43.  Do  Wni.  Hutton,  Ecr.,  Bureau  d'Agriculture.— 10  Avril  1855. 
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No8.  do  1  à  21.) 

Assemblée  Leoislatite, 

Chambre  de  Comité, 

Québec,  Novembre  1854. 

Monsieur, — Un  comité  ayant  Hù  nommé  pour  s'enquérir  de  l'état  actuel 
des  relations  commerciales  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne,  les  posses- 
sions anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  les  colonies  des  Indes  Occidentales,  les 
Etats-Unis,  et  autres  pays  étrangers,  il  désirerait  savoir  si  dans  le  cas  d'une 
abolition  de  toutes  restrictions  et  droits  sur  les  produits  naturels  de  l'Ile  de  Terre- 
neuve,  votre  Gouvernement  serait  prêt  à  abolir  le  droit  sur  les  produits  du  Canada, 
exportés  par  le  St.  Laurent,  immédiatement  ou  dans  tems  donné. 

L'objet  qu'on  a  en  vue  est  de  constater  s'il  est  de  l'intérêt  mutuel  descolonicf» 
anglaises  de  l'Amérique  d'établir  entre  elles  dans  leurs  relations  commerciales 
la  même  liberté  qui  existe  entre  les  diflerens  Etats  de  l'Union  Américaine. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

WM.  H.  MERRITT, 

Président  du  comité. 
Aux  Secrétaire»  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
du  Nord,  et  des  îles  anglaises  des  Indes  Occidentales.  '* 


(No.  W.) 

Assemblée  Législative, 
Chambre  se  Comité, 

Québec,  Novembre  1854. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer,  pour  l'information  du  Gouver' 
neur-Général  de  Cuba,  ou  de  l'autorité  à  laquelle  il  faut  s'adresser  à  ce  sujet, 
qu'un  comité  ayant  été  nommé  pour  s'enquérir  de  l'état  actuel  des  relations 
commerciales  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne,  les  possessions  anglaises 
do  l'Amérique  du  Nord,  les  colonies  des  Indes  Occidentales,  les  Etats-Unis,  et 
autres  pays  étrangers,  le  comité  désirerait  savoir  si  dans  le  cas  où  tous  droits  et 
restrictions  sur  les  pro'luits  de  Cuba  seraient  abolis,  lorsqu'ils  seraient  importés 
par  le  St.  Laurent,  voi.o  Gouvernement  abolirait  les  droits  imposés  sur  les  pro- 
duits du  Canada  exportés  à  Cuba,  sinon  immédiatement,  dans  un  tems  donné. 

Une  réponse  à  moi  adressée,  en  la  cité  de  Québec,  le  ou  avant  le  premier 
mars  prochain,  obligera 

Votre  obéissant  serviteur, 

WM.  HAMILTON  MERRITT, 

Président. 
Au  Secrétaire, 

Gouverneur  Général  de  Cuba. 


il  1855. 
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[Circulaire.] 

(No.  23.) 

Assemblée  Législative, 

CuAMBRB  de  Comité, 

Québec,  4  D^cc^bre  1864. 

Monsieur, — Un  comité  ayant  été  nommé  pour  s'enquérir  de  l'état  actuel  des 
relations  commerciales  entre  le  Canada  et  la  Granch^Bretagne,  les  possessions 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  les  colonies  des  Indes  Occidentales,  les  Etats- 
Unis,  et  autres  pays  étrangers,  aurez  vous  la  bonté  de  dire  quelles  mesures  légis- 
latives seraient  dans  votre  opinion  les  plus  propres  à  favoriser  le  commerce  avec 
ces  diflerens  pays,  pour  l'avantage  de  chacun  ;  aussi  d'informer  le  comité  quels  sont 
les  prix  relatifs  auxquels  les  articles  suivans  sont  fournis  au  consommateur  dans 
ha  principales  cités,  villes  et  villages,  depuis  Coaticooke  sur  le  chemin  de  Port- 
land  jusqu'au  Détroit,  sur  la  ligne  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada, 
savoir  ftlié,  café,  sel,  mêlasse  et  sucre. 

Aussi  les  prix  des  principaux  articles  fournis  au  consommateur,  faits  de 
coton,  de  laine  et  de  fer. 

Les  manufactures  de  ces  articles  sont-elles  également  lucratives  des  deux 
côtés  de  la  ligne  frontière  ? 

Serait-il  de  l'intérêt  général  et  surtout  de  l'intérêt  du  commerce  de  cette  pro- 
vince d'encourager  la  manufacture  de  ces  articles? 

Si  c'est  le  cas,  quelles  seraient,  à  votre  avis,  les  mesures  législatives  les  plus 
propres  à  faire  atteindre  ce  but  ? 

Ayez  la  bonté  de  m'adresser  une  réponse,  en  la  cité  de  Québec,  le  ou  avant 
le  15  février  prochain. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

WM.  HAMILTON  MERRITT, 

Président  du  comité. 
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(No.  24.) 


Chambre  de  Comité, 

13  Décembre  1854. 


Monsieur, — Je  vous  serais  obligé  si  vous  pouviez  me  fournir  pour  l'infor- 
mation du  comité  sur  le  commerce,  le  ou  avant  le  premier  jour  de  mars  prochain, 
en  sus  des  renseignemens  déjà  demandés: 

L'état  des  articles,  de  la  valeur  et  du  montant  des  droits  perçus  sur  les  im- 
portations directes  de  chaque  possession  anglaise  de  l'Amérique  uu  Nord  et  des 
Indes  Occidentales,  séparément;  quelle  proportion  consistait  en  produits  naturels, 
et  quelle  proportion  en  produits  importés  et  ré-exportés  ici  de  ports  étrangers. 

Depuis  que  j'ai  reçu  les  premières  informations,  j'ai  trouvé  dans  le  rapport 
du  secrétaire  du  trésor  des  Etats-Unis,  sur  le  commerce  et  la  navigation,  pour 
1853,  No.  3,  p.  126,  un  état  général  des  marchandises  étrangères  exportées  au 
Canada,  non-énumérées,  qui  avaient  payé  les  droits  suivana  aux  Etats-Unis  : 
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6  par  cent, $1B5 

10  "  6,464 

15  "  «l 

20  "  83,830 

25  "  712,972 

iiO  "  431,530 

40  "  210 

$1,265,202 
et  sous  lu  page  128, — valeur  des  marcliandises  exportées  au  Canada, — 

Exemptes  de  droits, $1,188,221 

Payant  des  droits, 2,G35,3G6 

Vous  m'obligerez  en  inf'i.rmant  ce  comité  si  vous  avez  quelque  moyen  de 
savoir  si  nous  payons  des  droits  sur  ce  montant,  d*ubord  aux  Etats-Unis,  et 
ensuite  eu  Canada. 

Je  ne  vois  aucun  état  du  montant  des  articles  étrangers  importés  en  Canada 
par  le»  Etats-Unis  en  transit,  dans  le  rapport  de  1853. 

Il  est  bien  clair  ijue  tous  le»  articles  étrangers  importés  en  Canada  des 
Etats-Unis,  non  en  transit,  paient  un  double  droit,  et  comme  les  droits  doivent 
excéder  $50  sur  chaque  article  séparément  pour  donner  droit  au  drmnback^  il 
serait  désirable  de  constater  la  proportion  relative  importée  des  Etats-Unis  en 
transit  et  autrement.  Une  colonne  d'articles  étrangers  sujets  au  dravbaik,  une 
autre  de  ceux  non  sujets  au  drauback,  et  une  troisième  pour  les  articles  domes- 
tiques des  Etats-Unis,  pourraient  être  essentielles  à  la  clarté  de  ces  renseignemens. 
Ce  comité  désire  aussi  c(mnaitre  la  direction  actuelle  du  commerce  étranger, 
et  vous  voudrez  bien  en  conséquence  indiquer  quelle  proportion  est  entrée  dans 
les  ports  atlantiques  des  Etats-Unis,  venant  de  pays  étrangers,  et  ré-exportée  au 
Canada  par  la  voie  du  St.  Laurent,  et  quelle  proportion  passe  par  l'intérieur  des 
Etats-Unis  par  canal  ou  chemin  de  fer,  et  de  quel  port,  New  York,  Boston  ou 
Portland. 

Avec  l'espoir  qu'il  y  a  amplement  du  tcms  pour  donner  cet  état  sommaire 
dans  le  rapport  statistique  de  1854, 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

WM.  HAMILTON  MERRITT, 

Président. 
R.  S.  M.  Bouchette,  Ecr. 

(No.  25.) 

Halifax,  12  Janvier  1855. 
Monsieur, — J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  circulaire  du  3  novembre. 
Je  ne  sais  pas  si  je  comprends  bien  ce  que  vous  désireriez  savoir.  Les  Etats- 
Unis  appliquent  aux  échanges  domestiques  le  principe  de  liberté  de  commerce. 
Ils  taxent  les  marchandises  étrangères  suivant  des  taux  uniformes,  et  versent  le 
revenu  dans  le  trésor  national.  Si  les  provinces  étaient  unies  comme  les  Etats 
elles  pourraient  adopter  les  deux  systèmes.  Comme  les  choses  sont  aujourd'hui 
je  crois  qu'il  existe  des  difficultés  qui  seraient  difficiles  à  surmonter.  Je  n'ose  ce- 
pendant exprimer  une  opinion  avant  (jue  les  vues  de  l'honorable  président  me 
soient  plus  amplement  développées  et  expliquées. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPPI  HOWE. 
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(No.  26.) 

Assemblée  Législative,  Chambre  de  comité, 

Québec,  12  Mars  1855. 

Monsieur, — En  réponse  i\  votre  lettre  du  12  janvier  et  du  6  février,  deman- 
dant de  plus  amples  explications  relativement  aux  relations  commerciales  entre 
les  colonies  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  et  les  Indes  Occidentales,  j'ai 
l'honneur  de  voua  informer  que  ma  question  se  restreignait  à  ce  qui  regarde  la 
Province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Dans  le  cas  où  la  Législature  du  Canada  éten- 
drait le  principe  des  échanges  réciproques,  et  recevrait  chaque  article  exporté  de 
votre  province,  de  la  provenance  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  de  pays  étrangers,  en 
franchise  de  droits,  votre  Législature  recevrait-elle  tous  les  articles  du  Canada  aux 
mêmes  conditions. 

Je  xie  vois  aucune  difficulté  à  ces  échanges,  et  ne  puis  faira  la  distinction 
dont  vous  parlez.  Il  est  bien  vrai  que  le  gouvernement  fédéral  est  soutenu  au 
moyen  de  droits  sur  le  commerce  étranger,  mais  ce  commerce  réciproque  entre  la 
Nouvelle-Ecosse  et  le  Canada,  ne  vous  empêcherait  pas  d'imposer  les  droit»  que 
vous  jugeriez  à  propos,  sur  les  produits  des  autres  pays. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

WM.  H.  MERRITT, 
Président  du  Comité. 
L'Hon.  Joseph  Howe. 

Secrétaire  Provincial,  ' 

Nouvelle-Ecosse. 


(No.  27.) 

Bureau  du  Secretaihe  Coloi«al, 

Ile  du  Prince-Edouard,  3  Mars  1855. 

MoHdiEUR, — Votre  lettre  du  30  novembre  ayant  été  soumise  au  Lieutenant- 
Gouverneur,  je  suis  chargé  de  vous  informer  que  la  décision  de  Son  Excellence 
en  conseil  limite  les  relations  de  commerce  intercolonial  avec  cette  île  à  l'ad- 
mission réciproque  de  tous  les  articles  compris  dans  le  Traité  de  Réciprocité  avec 
les  Etats-Unis,  et  qu'une  mesure  est  sur  le  point  d'être  passée  par  la  Législature  de 
cette  île  à  cet  effet. 

Quant  à  votre  question  pour  savoir  si  des  articles  provenant  de  la  Méditerra- 
née et  des  Indes  Occidentales  pourraient  être  exportés  d'ici  aux  ports  de  Québec 
et  de  Montréal  à  meilleur  marché  que  vous  ne  pourriez  les  obtenir  directement 
du  lieu  où  ils  sont  produits,  je  dois  vous  dire  que  cette  colonie  ne  fait  aucun 
commerce  direct  avec  ces  pays,  et  qu'elle  dépend  elle-même  de  ses  sœurs  provin- 
ces et  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  pour  s'approvisionner  de  ces  produits. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  très  obéissant  serviteur, 

A.  MITCHELL, 
Député  Secrétaire  Colonial. 
Wm.  Ilamiltou  Merritt,  Ecr., 

Québec. 


(No.  28.)| 
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(No.  28.) 

Bureau  du  Secrétaire, 

Bermudes,  13  Février  1855. 

Monsieur, — J'ai  reçu  et  mis  devant  le  Gouverneur  de  cette  colonie  la  lettre 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  de  vous,  datée  à  Québec,  mars  1854,  désirant 
savoir  "  si  dans  le  cas  où  les  produits  des  Bermudes  seraient  admis  en  franchise  de 
droits  en  Canada,  ce  Gouvernement  serait  disposé  à  abolir  les  droits  sur  les  pro- 
duits du  Canada  par  la  voie  du  St.  Laurent  aux  mômes  conditions,  immédiate- 
ment ou  dans  un  tems  donné  ;  "  et  j'ai  l'h.jnneur  de  vous  informer  en  réponse  que 
sur  un  sujet  lié  si  étroitement  aux  arrangemens  financiers  des  Bermudes,  il  est 
impossible  pour  Son  Excellence  de  donner  aucune  explication  ou  réponse  satis- 
fesante  avant  d'avoir  eu  l'occasion  de  le  soiunettre  à  la  considération  de  la 
ïjégislature,  ce  que  Son  Excellence  ne  mauciuera  pas  de  faire  à  sa  session 
prochaine. 

J'ai  l'honnenr  d'être, 

Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

JOHN  KENNEDY, 
Secrétaire  Colonial. 
Wra.  Hamilton  Merritt,  Ecr., 
&c.,  &c.,  &c., 

Québec. 
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(No.  29.) 

Bureau  du  Secrétaire, 

Barbade,  28  Février  1855. 

Monsieur, — J^ai  eu  l'honneur  de  recevoir,  et  de  mettre  devant  le  Gouver- 
neur Général  votre  lettre  du  30  novembre  dernier,  qui  n'a  été  reçue  ici  que  le  24 
courant. 

Son  Excellence  me  charge  de  vous  dire  qu'elle  entre  pleinement  dans  les 
vues  exposées  dans  votre  communication,  et  qu'elle  saisira  la  première  occasion 
de  les  recommander  à  la  considération  favorable  des  Législatures  des  Barbades, 
et  des  autres  colonies  sous  ce  Gouvernement. 

J'ai  rhonneur  d'être. 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

JAMES  WALKER, 

Secrétaire  Colonial. 
Wm.  lïamillon  Merritt, 
Québec. 


(No.  30.) 

Bureau  du  Secrétaire  Colonial, 

Antique,  28  Février  1855. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  30  no- 
vembre 1854. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  Iransmiîttre  aujourd'hui  une  réponse  officielle 
à  la  questiim  qu'elle  contient,  vu  qu'il  sera  nécessaire  pour  cet  objet  de  sonmettre 
le  sujet  à  la  considération  de  la  Législature.  L'absence  temporaire  du  Gouver- 
neur Général  de  cette  île  pour  aller  visiter  d'autres  parties  de  son  Gouvernement, 
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et  uii  ajournem(!nl  don  Cluimbh-s,  m'empochent  de  pouvoir  effectuer  cet  objet  è     (No.  33.) 
tems  pour  communiciner  par  cette  malle. 

L'importunée  de  lu  Mi^gestion  présentée  dans  votre  lettre  lui  ast^urera  la  plus    * 
W  sérieuse  connidéraliou  du  Gouvernement  local,  et  je  suis  disposé  à  espérer  que  la 
Législature  Bora  porléu  A  inmcourir  dans  une  proposition  de  cette  nature  si  elle 
peut  être  mise  à  ell'ut. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  très-humble  et  très  obéissant  serviteur, 

A.  MUSGRAVK, 

Secrétaire  Colonial. 
Wm.  Hamilton  Mcrrltl,  Ker., 

Québec. 


(No.  3L) 

Bureau  du  Secrétaire  de  l'île, 
25  Janvier  1855. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  30 
novembre  dernier,  par  liKiuclle  vous  communiquez  (comme  président)  le  désir  d'un 
comité  de  l'Honorable  Assemblée  Législative  du  Canada,  d'être  informé  jusqu'il 
quel  point  pourrait  être  établie  une  abolition  réciproque  des  droits  sur  les  produits 
de  la  Jamaïque  et  du  (Jiiniida,  et  j'ai  à  dire  en  réponse  que  j'ai  mis  votre  com- 
munication devant  Son  Excellence  le  Gouvernevir  Général. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

W.  S.  STEWAllT, 

Wm.  Hamilton  Merritt,  Kcr.,  Secrétaire,  Jamaïque. 

Québe»'., 


(No.  32.) 

Bureau  du  Secrétaire  ColoSial, 

ToRTOLE,  28  Février  1855. 

Monsieur, — J'ai  Ixtattemp  de  plaisir  à  accuser  la  récejMion  de  votre  lettre 
du  30  novembre  dernier,  pa"  la  dernière  malle,  c'est-îl-dire  le  22  courant.  En  ré- 
ponse, j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  je  l'ai  mise  devant  le  Gouverneur,  lequel 
m'autorise  à  dire  (|ue  le  (îouvernement  de  Tortole  (qui  comprend  toutes  les  îles 
Vierges  anglaises)  wra  prêt  inunédiatement  à  réciprocjucr  avec  le  Gouver- 
nement du  Canada,  en  admettant  en  franchise  de  droits  les  produits  du  Canada 
par  la  voie  du  St.  Lai'»"ent. 

S'il  vous  l'ailail  quel(|U(*  autre  renseignement  qu'il  serait  en  mon  pouvoir  de 
donner,  je  serais  heureux  de  vous  en  faire  part. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

GFO.  H.  A.  PORTER, 

Secrétaire  Colonial. 
Wm.  Hamilton  Merritt,  Eer., 

Président  du  Comité  de  l'AHscmblée  Législative, 

etc.,  etc., 
Québec. 
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(No.  33.) 

BwHEAu  pu  Secrétaire  CoIiOnial, 

GREN4nE,  27  Février  1856. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre,  adressée  au 
ci-dcvanî  Secré<tïiire  Colonial  do  cette  île,  en  date  du  30  novembre,  et  re(;ue  hier; 
et  rayant  soumise  au  Gouverneur  Général,  il  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'il  aura 
beaucoup  de  plaisir  à  attirer  sur  ce  sujet  l'attention  de  la  Législature  t\  sa  pro- 
chaine réunion,  qui  doit  avoir  lieu  le  1er  mai  prochain,  attendu  que  ce  corps  seul 
a  le  pouvoir  de  régler  la  question. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  humble  et  obéissant  serviteur, 

SAMUEL  MITCHELL, 

Wm.  Hamilton  Merritt,  Ecr.,  Secrétaire  Colonial  en  exercice. 

Québec, 

Canada. 


(No.  34.) 

Bureau  du  Secrétaire, 

Nevis,  13  Mars  1855. 
Monsieur, — Quoique  j'aie  saisi  la  première  occasion  qui  m'a  été  fournie  de 
répondre  à  votre  lettre  du  30  novembre  1854,  je  regrette  de  voir  que  le  jour  où 
vous  désiriez  être  en  pDssession  d'une  réponse  est  déjà  passé. 

La  maladie  du  Secrétaire  Colonial  a  été  cause  que  votre  importante  commu- 
nication n'a  pu  être  connue  du  public  de  cette  île  avant  le  5  coiiiant. 

Les  Chambres  Législatives  n'ayant  pas  eu  de  réunion  depui'  que  votre  lettre 
a  été  mise  au  jour,  je  ne  saurais  répondre  d'une  manière  satisfaisante  à  votre 
investigation.  Je  dois  cependant  vous  informer  que  le  mauvais  fonctionnement  du 
•ystème  actuel  de  taxation  indirecte  a  été  soumis  à  la  considération  de  la  Légis- 
ture,  et  qu'il  a  été  présenté  un  Bill  pour  abolir  tons  droits  sur  les  importations. 

On  doit  encore  considérer  comme  douteuse  la  passation  de  cette  mesure,  mais 
le  fait  qu'elle  a  attiré  sérieusement  l'attention  me  porte  à  croire  que  la  proposition 
d'une  abolition  réciproque  de  droits  entre  la  Province  du  Canada  et  l'île  de' 
Nevis  sera  accueillie  favorablement  par  un  nombre  considérable  des  membres  de 
la  Chambre  d'Assemblée,  lorsqu'ils  seront  mis  au  fait  de  la  substance  de  votre 
lettre. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  humble  et  obéissant  serviteur, 

WM.  C.  LAMOND, 
Secrétaire  Colonial  en  exercice. 
A  Wm.  Hamilton  Merritt,  Ecr., 

Président  du  Comité  de  l'Assemblée  Législative, 

&c.,  &c. 

Canada. 


(No.  35.) 

Bureau  du  Secrétaire  Colonial, 

Belise,  14  Février  1855. 
Monsieur, — J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  et  mettre  devant  le  surintendant 
de  Sa  Majesté  votre  lettre  du  30  novembre,  me  priant  de  vous  dire  pour  l'infov- 
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ination  du  comité  nommé  pour  s'enquérir  clo  l'éînl  acluei  ùps  relations  commer- 
ciales entre  le  Canada  et  d'autres  poy»,  Hi  dotiH  le  cas  ou  les  produits  de  l'établis* 
sèment  de  Honduras  seraient  admis  en  ('unnda  sans  payer  d<  droit,  le  Gouverne- 
ment d'ici  serait  disposé  à  abolir  aux  inômi'H  conditions  les  droits  sur  les  produits 

du  Canada. 

En  réponse  je  suis  chargé  do  voum  dire  que  lorsmie  le  Hurinlcndant  sera  mis 
en  possession  de  la  nature  précise  de  la  m'-sun-  qui  doit  être  présentée  dans  la 
Législature  du  Canada,  il  pourra  mieux  vouh  informer  jusqu'à  quel  point  le  Gou- 
vernement de  Honduras  pourra  aller  pour  établir  un  système  mutuel  de  libre 

échange. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  humble  et  obéissant  scîrviteur, 

GEO.  MILNE, 

Wm.  H.  Merritt,  Ecr.,  Secrétaire  Colonial. 

&c.,  &c.,  &c. 

Québec. 


(No.  36.) 

IIOTEL  nu  GoUVKRNEMENT, 

8a(nt  Vincent,  10  Avril  1855. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  da  vous  i:iform(!r  (lue  votre  lettre  du  30  novem- 
bre 1854,  adressée  au  Secrétaire  Colonial  <l<!  la  colonie,  au  sujet  de  l'admission 
dans  Saint  Vincent,  en  franchise  de  droits,  des  produits  du  Canada  par  la  voie 
du  St.  Laurent,  à  la  condition  de  l'abolition  de  tous  droits  imposés  sur  les  pro- 
duits de  Saint  Vincent  introduits  en  ('anada,  n'a  été  reçue  par  ce  Gouvernement 
que  le  26  février  1865, 

2.  Le  23  février,  j'ai  mirt  votre  lettre  devant  les  deux  branches  de  la  légis- 
lature, leur  recommandant  de  donner  leur  assentiment  à  l'abolition  immédiate  de 
toutes  restrictions  sur  les  relations  commerciales  entre  le  Canada  et  Saint  Vin- 
cent. 

3.  J'ai  maintenant  l'honneur  d«!  vous  Iransmet^ro  une  copie  de  la  réponse  de 
l'orateur  au  nom  de  'a  Chambre  d'A^sctniblée,  et  quoique  je  n'aie  pus  encore 
reçu  de  réponse  du  Conseil  je  n'ai  aucun  doute  qu'elle  sera  à  peu  près  dans  les 
memesterraes  ;  et  aussitôt  que  je  la  recevrai  je  vous  en  transmettrai  immédiatement 

copie. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  humble  et  obéissant  serviteur, 

J.  EYRE, 

Lieuî.  Gouverneur. 
Wm.  H.  Merrit,  Ecr., 

&c.,  &c.,  Kcc. 

Québec. 


CHAMBRB8  DB  CoMITRS,  PaLAIH  DE  JusTiCE, 

7  Avril  1856. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'acetiser  la  réception,  au  nom  de  l'Honorable 
Chambre  d'Assemblée,  du  message  No.  6  de  Votre  Excellence,  enfermant  copie 
■d'rne  lettre  du  président  d'un  comité  do  la  législature  du  Canada  au  Secrétaire 
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Colonial  de  cette  île,  demandant,  "  si  dans  le  cas  où  les  produits  de  cette  île 
"  seraient  admis  en  Canada  en  franchise  de  droits,  ce  Gouvernement  serait  disposé 
"  à  abolir  tous  droits  sur  les  produits  du  Canada  par  la  voie  du  St.  Laurent,  aux 
"  mêmes  conditions,  immédiatement,  ou  dans  un  tems  donné." 

Au  nom  de  l'Honorable  Chambre,  je  suis  chargé  de  répondre,  que  pourvu 
que  la  législature  du  Canada  exclue  l'admission  du  sucre  et  de  la  mêlasse,  pro- 
duits du  travail  des  esclaves,  de  ses  marchés  (excepté sous  les  restrictions  qui  sont 
maintenant  ou  qui  seront  en  force  plus  tard,)  et  tant  que  cette  exclusion  continu- 
era, cette  chambre  sera  disposée  à  abolir  tous  droits  sur  les  produits  du  Canada, 
par  la  voie  du  St.  Laurent,  sur  l'admission  libre  en  Canada  des  produits  de  ce 
Gouvernement. 

J'ai  l'honneur  d'êtie. 
Monsieur, 
De  Votre  Excellence  l'obéissant  serviteur, 

J.  CLEiMENT  CHOPPIN. 
Orateur. 
Son  Excellence, 

E.  J.  Eyre,  Ecr., 
Lieut.  Gouverneur. 
(Vraie  copie) 

George  Hammond  Hawtaque, 

Secrétaire  Privé. 


(No.  37.) 

Kingston,  23  Janvier  1855. 

MoNsiEUR, — Votre  circulaire,  sous  la  rubrique  de  Québec,  4  décembre  1854, 
îi  été  reçue  et  soumise  à  la  considération  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Kings- 
ton, qui  a  considéré  attentivement  et  minutieusement  les  divers  sujets  mentionnés 
dans  cette  lettre,  et  qui  soumet  respectueusement  à  votre  comité  les  observations 
suivantes  sur  le  commerce  du  Canada  : 

La  première  question  de  votre  circulaire  est  pour  savoir  quelles  seraient  les 
meilleures  dispositions  législatives  pour  favoriser  le  commerce  entre  le  Canada  et 
la  Grande-Bretagne,  les  possessions  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  les  colo- 
nies des  Indes  Occidentales,  les  Etats-Unis,  et  autres  pays  étrangers. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  tout  cela  c'est  notre  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne,  îl  l'égard  duquel  cette  Chambre  n'a  aucune  suggestion  à  faire. 
Nos  produits,  en  vertu  du  système  de  libre  échange  adopté  en  Angleterre,  sont 
admis  sous  des  droits  aussi  l)as  que  pos.sible,  tandis  que  nous  admettons  toutes  les 
matières  premières  qu'elle  nous  envoie  à  un  droit  purement  nominal,  et  que  nous 
n'imposons  sur  les  marchandises  manufaclnréos  que  le  droit  nécessaire  aux  fins 
du  revenu. 

Cette  chambre  anticipe  d'immenses  avantages  du  Traité  de  Réciprocité 
avec  les  Etats-Unis,  sur  le  point  de  venir  en  force,  et  verrait  avec  plaisir  le  même 
principe  appliqué  et  les  mômes  facilites  étendues  à  l'échange  de  nos  produits  agri- 
coles et  autres  produits  naturels  contre  ceux  de  nos  sœurs  colonies  et  aussi  de 
tous  les  pays  étrangers. 

Dans  la  vue  d'ouvrir  un  commerce  direct  entre  ce  pays  et  la  Chine  et  les 
Indes  Orientales  c*  Occidentales,  commerce  qui  ne  peut  manquer  d'être  très 
avantageux,  cette  chambre  recommande  que  lorsque  les  produits  de  ces  pays 
seront  importés  en  Canada,  directement  du  lieu  de  provenance,  il  soit  fait  une 
rt'duetion  de  vingt-cinq  par  cent  sur  les  droits  autrement  payables  sur  iceux. 
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CcMte  mrsuie  aurait  l'eflet  d'augmenter  le  commerce  par  le  St.  Laurent,  le  chenal 
nature!  pour  le  commerce  de  cette  provirce,  aussi  bien  que  de  parties  considC'- 
rul)l(?s  des  Etats  adjoignaiis  de  l'Union  Américaine,  et  à  k\  prospérité  et  à  l'exten- 
sion duquel  toutes  les  parties  du  Canada  sont  profondément  intéressées. 

Celte  chambre  n'a  pu  obtenir  aucune  information  satisfaisante  sur  les  prix 
relatifs  ici  et  dans  l'Etat  de  New-York,  du  thé,  du  café,  du  sel,  de  la  mêlasse,  du 
Hucre,  et  des  marchandises  provenant  de  la  fabrication  du  coton,  de  la  laine  ou 
du  fer,  et  elle  n'a  pu  non  plus  constater  si  la  fabrication  des  marchandises  en  der- 
nier lieu  mentionnées  est  également  lucrative  des  deux  côtés  de  la  ligne  fron- 
tière entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

C'est  l'opinion  de  cette  chambre  que  les  intérêts  généraux  et  commerciaux 
do  cette  province  trouveraient  leur  compte  à  encourager  la  fabrication  de  certaines 
marchandisi's  de  coton,  de  laine  ou  de  fer.  En  1853  nous  importâmes  des 
Etats-Unis  pour  plus  de  £600,000  de  ces  marchandises,  dont  la  plus  grande  par- 
lie,  cette  chambre  en  est  convaincue,  pourrait  être  fabriquée  à  aussi  bon  marché 
en  Canada,  et  elle  recommande  que,  dans  ce  but,  le  droit  imposé  sur  les  mar- 
(îhandises  i'abriquées  importées  des  Etats-Unis  soit  le  même  que  celui  qu'impo- 
sent les  Etats-Unis  sur  les  marchandises  de  môme  nature,  mettant  par  là  le  fabri- 
cant d'ici  sur  le  même  pied  que  son  adversaire,  et  sans  cela  c'est  en  vain  qu'on 
s'attendra  de  voir  établir  en  Canada  des  manufactures  sur  une  échelle  suffisante 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  habitans,  au  meilleur  marché  possible.  Cette 
chambre  s'oppose  à  l'encouragement  de  toute  manufacture  qui  se  repose  sur  un 
tarif  protecteur  pour  hausser  le  jirix  de  ses  marchandises,  elle  (^emande  seule- 
ment francjjeu  peui  le  fabricant  Canadien,  convaincu  qu'une  fois  bien  établi,  il 
pourra  fournir  les  marchandises  dont  on  vient  de  parler  à  aussi  bon  marché  qu'on 
peut  les  obtenir  ailleurs.  Cette  conviction  n'est  pas  une  simple  opinion,  elle  est 
basée  sur  les  résultats  d'un  système  analogue  adopté  aux  Etats-Unis,  lorsque  ceux- 
ci  s'engagèrent  dans  une  lutte  industrielle  avec  la  Grande-Bretagne,  sous  des  cir- 
constances bien  plus  décourageantes  que  celles  sous  lesquelles  nous  sommes  au- 
jourd'hui. 

Cette  chambre  désire  fussi  attirer  l'attention  de  la  législature  sur  un  sujet 
qui  se  rattache  assez  étroitement  h  la  prospérité  du  Canada,  nous  voulons  parler 
de  la  construction  d'un  canal  entre  le  St.  Laurent  et  le  Lac  Champlain.  comme 
moyen  d'attirer  par  le  St.  Laurent  une  part  de  l'immense  trafic  qui  s'accroit  cha- 
que jour  entre  les  Etats  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  et  qui  ne  peut  être  amené  si  près 
de  notre  principal  port  de  mer  sans  procurer  de  grands  avanges,  sans  compter 
ceux  qui  devront  découler  du  simple  transit  des  marchandises  à  travers  le  pays. 


L'IIon.  W.  U.  Merritt,  M.  P.  P., 
Québec. 

(No.  38.) 


JOHN  WATKINS, 

Président, 
DAVID  SHAW, 

Secrétaire, 


Chambre  de   Com- 
merce de  Kingston. 


Montréal,  Janvier  1855. 


Cher  Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  rrpondre  à  la  question  de  votre 
circulaire  du  4  décembre  dernier  : 

"  (iuelies  seraient  les  meillenres  dispositions  législatives  pour  favoriser  le 
comiuerce  avec  ces  difi'érens  pays,"  voulant  parler  de  la  Grande-Bretagne,  des 
possessions  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  des  colonies  des  Indes  Occiden- 
tales, des  Etats-Unis  et  autres  pays  étrangers  ; 
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Que  généralement  la  meilleur!  disposition  législative  est  d'imposer  un  droit 
aussi  bas  cjue  possible  sur  tous  articles  imi)ortés  du  lieu  de;  provenance,  lorsque 
ce  sont  des  produits  naturels.  Cette  mesure  aurait  l'eftet  d'encourager  notre 
marine,  et  de  réduire  le  cortt  du  fret  sur  nos  exportations  par  mer,  spécialement 
sur  le  bois. 

En  réponse  ;\  la  question  "  la  fabrication  de  ces  articles  est-elle  également 
lucrative  des  deux  côtés  de  la  ligne  frontière  ?  "  voulant  parler  du  coton,  dxi  fer 
et  de  la  laine  ;  nous  devons  dire  que  la  fabrication  des  articles  en  question  n'est 
pas  également  profitable,  et  pour  cette  raison  :— le  tarif  canadien  n'est  pas  sur 
un  i)ied  d'égalité  avec  le  tarif  américain  pour  les  articles  manufacturés,  et  la 
conséquence  est  que  le  fabricant  américain  peut  profiter  du  marché  canadien  en 
sus  du  sien,  qui  est  beaucoup  plus  vaste,  tandis  que  le  fabricant  Canadien  ne  peut 
trouver  les  mêmes  avantages  sur  les  marchés  américains. 

Eu  réponse  à  la  question  :  "  Est-il  >'  l'intOrèt  général  et  surtout  de  l'intérêt 
du  commerce  d'encourager  la  fabrication  de  ces  articles  ?  " — Nous  répondons 
sans  hésiter  que  oui. 

En  réponse  à  la  question  "  Quelles  seraient  les  dispositions  législatives  pour 
réaliser  cet  objet  ?  "  nous  disons  que  toutes  matières  brutes  ou  à  l'état  de  crudité, 
toutes  njatières  susceptibles  d'augmenter  de  valeur  par  les  nouvelles  combinai- 
sons auxquelles  elles  seront  soumises,  ou  qui  s'emploient  dans  les  procédés  de 
fabrication,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  devraient  être  admises  à  un  droit  très 
faible  ou  purement  nominal,  tandis  que  tous  les  articles  manufacturés  aux  Etats- 
Unis  devraient  payer  le  même  droit  que  leur  Gouvernement  impose  sur  les 
mômes  marchandises  venant  du  Canada. 

En  considérant  la  jjrospérité  du  pays  en  rapport  avec  l'établissement  de  ma- 
nufactures, et  indépendamment  de  tous  intérêts  sectionnels  ou  de  localité,  telle 
devrait  être,  à  notre  avis,  la  politique  de  ce  pays. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

WILLIAM  LYMAN  &  CIE. 
L'Hon.  Wm.  Hamilton  Merritt, 

Président,  &c.,  &c.,  &t.., 

Québec. 


{Xo.  30.) 

Stansteau,  20  Janvier  1855. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  circulaire  du  4  ultimo,que  je  n'ai  reçue  que 
depuis  ([îielqnes  jours,  je  dois  dire  que  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  défiance  que 
je  me  ImsarJe  à  répondre  à  vos  questions  (jui  embrassent  les  Ijases  d'une  politi- 
que commerciale  et  industrielle  ;  et  si  mes  réponses  pouvaient  contribuer  à  ame- 
ner les  résultats  que  vous  et  vos  collègues  cherchez  à  efléctuer,  j'en  -»  rai  s  très 
Halle.  Et  d'abord,  nos  relations  commerciales  avec  les  S(Eurs  colonies  de  l'Amé- 
ri(ine  du  Nord  sont  de  lu  première  importance,  et  elles  devraient  être  aussi  libres 
que  le  permettent  les  circonstances  sous  lesquelles  elles  sont  placées.  Le  Canada 
(avec  son  r(>verm  considérable)  peut  donner  le  signal  en  admettant  sans  droits 
tous  produits  du  sol  et  des  manulactiires.  Il  est  clair  ([u'il  existe  entre  elles  et 
nos  relations  des  rapports  intimes  de  nature  îl  cimenter  les  élcmens  de  notre  force 
nationale  et  de  notre  prospérité  à  un  degré  que  personne  n'a  pu  encore  prévoir 
jusqu'ici. 

2.  Le  tarif  des  droits,  excepté  sur  les  articles  nécessaires  aux  manufactu- 
riers, aux  constructeurs  de  navires,  et  aux  pôcher'es,  devrait  être  fait  de  manière 
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à  ne  pas  décomager  la  consommation,  ni  la  production  indigène,  ni  l'indus- 
trie, et  k  produire  le  revenu  le  plus  élevé  ;  et  les  articles  comme  le  thé  et  le  sucre, 
dont  la  consommation  est  générale,  devraient  être  admis  sans  droits  aussitôt  que 
le  permettra  le  revenu. 

3.  Sur  les  articles  de  luxe  on  pourrait  en  toute  sûreté  imposer  le  plus  haut 
droit,  mais  non  toutefois  de  manière  ù  en  arrêter  la  consommation.  La  récipro- 
cité fera  bientôt  sentir  son  influence  sur  notre  prospérité,  et  je  me  flatte  qu'elle 
fonctionnera  à  notre  avantage  et  à  celui  de  nos  sœurs  colonies.  Si  nos  lois  con- 
cernant les  Aubains  sont  libérales,  les  Américains  viendront  avec  leur  industrie 
et  leurs  talens  asseoir  leurs  usines  sur  nos  pouvoirs  d'eau,  et  deviendront  citoyens 
du  pays.  Dans  leur  pays,  leurs  biens  et  leur  industrie  sont  taxés  énormément  ; 
ici  ils  n'auraient  à  payer  qu'une  taxe  pour  les  écoles  et  les  chemina  que  notre 
peuple  paie  volontiers,  et  que  les  Américains  paieraient  encore  plus  volontiers  en 
s'établissant  parmi  nous.  Je  crois  que  c'est  pour  nous  un  devoir  impérieux  d'é- 
tablir un  libre  échange  avec  nos  sœurs  colonies,  afin  que  les  élémens  de  prospé- 
rité que  nous  possédons,  et  que  la  force  et  la  richesse  nationale  qui  jusqu'aujour- 
d'hui sont  demeurées  en  grande  partie  inexploitées  et  inconnues  dans  notre  pays, 
puissent  être  conservées  et  développées  à  notre  avantage,  et  cimenter  nos  intérêts, 
pour  créer  chez  nous  en  définitive  un  caractère  un  et  national. 

Notre  liberté  est  virtuellement  accomplie.  Nous  soutenons  les  intérêts  im- 
périaux par  affection  et  par  intérêt,  et  notre  politique  commerciale  et  industrielle 
devrait  être  établie  sur  de  bons  fondcmens,  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  nous 
frayer  un  chemin  dans  l'obscurité.  Nous  avons  pour  nous  guider  les  exemples 
delà  politiquede  lamère-pairie,etdenossagesetentreprenansvoisins  de  l'autre  côté 
de  la  frontière.  J'éprouve  réellement  du  chsgrinde  voir  si  peu  d'habileté  dans  notre 
province  sur  ce  sujet  d'intérêt  public,  et  de  voir  qu'on  n'y  a  pas  même  encore  un 
««ystème  bien  digéré  de  commerce  et  d'industrie.  Les  élémens  de  force  et  de  gran- 
deur nationale  que  possèdent  les  provinces  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  sur- 
passent, à  mon  avis,  tout  ce  qu'ont  pu  imaginer  nos  contemporains.  Leur  expan- 
sion depuis  uii  petit  nombre  d'années  en  Canada,  quoique  les  mesures  qu'on  a  prises 
pour  les  développer  n'aient  pas  été,  à  mon  avis,  des  plus  sages,  prouve  que  sous  une 
meilleure  direction  on  pourrait  faire  beaucoup  plus  pour  développer  les  ressources 
encore  inexploitées  de  notre  sol,  de  nos  eaux,  et  de  nos  mines.  Nos  forêts  dispa- 
raissent rapidement  sous  la  hache  de  l'imprévoyant  marchand  de  bois.  Les  pre- 
miers fruits  de  notre  pays  ont  déjà  disparu,  et  notre  politique  devrait  être  d'en- 
courager le  travail  non-seulement  du  cultivateur  mais  aussi  de  l'artisan.  Par- 
tout où  ces  deux  classes  prospèrent  dans  une  société  civilisée,  on  trouve  que  tou- 
tes lesautresclassess'en ressentent.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  ces  deux  classes  d'hom- 
mes qui  doivent  les  précéder,  le  chasseur  et  le  marchand  de  bois.  Je  ne  veux 
rabaisser  ni  les  uns  ni  les  autres,  mais  je  pense  qu'on  agirait  sagement  en  adoptant 
une  politique  commerciale  A  l'encouragement  des  premiers,  puisque  les  derniers 
ont  disparu  ou  qu'ils  disparaissent  rapidement,  tandis  que  les  premiers  devien- 
nent avec  le  travail  de  plus  en  plus  forts,  et  qu'avec  une  sage  législation  ils  sur- 
passeraient en  peu  de  tems,  à  mon  avis,  nos  entrepienants  voisins  de  l'autre  côté 
de  la  ligne.  Je  déplore  l'émigration  de  nos  jeunes  gens  qui  depuis  dix  ans  a  privé 
le  Canada  de  ce  qui  constitue  le  nerf  de  sa  prospérité.  Ce  mal  devra  cesser  si  on 
offre  des  alimens  à  l'ambition  de  nos  enfans,  et  je  crois  qu'une  politique  commer- 
ciale, comme  celle  de  nos  voisins,  les  engagerait  à  revenir  et  à  continuer  l'exercice 
de  leur  industrie  dans  la  patrie  de  leurs  pères.  Ces  choses  m'ont  fortement  occu- 
pé l'esprit  depuis  plusieurs  années,  et  j'ai  employé  toute  mon  influence  pour  les 
faire  apprécier;  je  n'ai  reçu  que  peu  d'encouragement.  Mes  propres  enfans  sont 
maintenant  des  hommes,  et  grâce  h  mou  influence  ils  n'ont  pas  oublié  le  lieu  de 
leur  naissance,  mais  presque  tous  les  enfans  de  mes  voisins  sont  allés  aux  Etats^ 
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(Jnis,  el  s'y  établissent.  Vous  ne  serez  pas  surpris  de  m'entcndre  exprimer  le 
désir  de  voir  l'Amérique  Anglaise  du  Nord  unie  par  les  liens  du  commerce  et  de 
l'industrie,  par  les  liens  de  l'int6rét  général,  qui  amèneront  plus  tard  une  union 
politique  et  civile  î\  notre  avantage  mutuel.  Des  élénuns  de  dccrénitude  appa- 
raissent déjà  dans  l'union  de  nos  voisins,  et  je  ne  serais  pas  surpris  de  voir  avant 
peu  les  Etats  libres  séparés  des  Etats  à  esclaves.  No' ce  destinée  ne  nous 
appelle  pas  à  nous  mêler  à  leurs  conflits  intérieurs,  maisnou^ucvons  cultiver  active- 
ment les  richesses  qui  gisent  dans  notre  sol,  dans  nos  mines  et  nt)s  rivières  ;  en 
le  faisant  nous  ne  pouvons  mal  faire.  Le  prix  des  articles  faits  de  coton,  et  de 
laine,  de  fabrication  grossière,  et  des  instrumcns  tranchants  en  fer,  est  en  faveur 
des  Etats-Unis,  mais  en  général  celui  des  marchandises  fines  et  des  marchandi- 
ses de  fer  est  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne.  Les  manufactures  peuvent  pros- 
pérer en  Canada  avec  le  droit  de  12  J  aussi  bien  fju'aux  Etats-Unis,  suivant  l'é- 
icndue  de  nos  besoins,  et  cms  besoins  augmenteront  à  mesure  que  non  relations 
avec  nos  sœurs  colonies  et  les  pays  érangers  deviendront  plus  faciles.  Il  leur  fau- 
drait toutefois  l'encouragement  de  la  législature.  Tout  ce  qui  se  fait  aux  Etats- 
Unis  peut  se  faire  ici  à  meilleur  marché,  puisque  le  capital,  la  main-d'œuvre,  et  les 
talens  sont  beaucoup  moins  taxés  ici  ;  c'est  pour  cela  que  des  Américains  seraient 
portés  }\  venir  s'établir  parmi  nous,  en  vertu  de  nos  lois  des  Aubains  qui  sont 
assurément  très-libérales. 

Le  thé,  le  sucre,  le  sel  et  le  café,  sont  achetés  à  Boston  à  meilleur  marché 
(jue  dans  nos  cités. 

Je  ne  crois  pas  que  nos  intérêts  industriels  aient  besoin  de  protection,  en  sus 
des  lâj  par  cent,  maintenant  imposés  ;  cependant  le  Gouvernement  pourrait  les 
favoriser  en  abolissant  tous  droits  sur  les  premières  matières  ou  autres  article»  à 
l'usage  des  manufactures. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

M.  CHILD. 
F/Hon.  Wm.  H.  Merritt, 
Québec. 


(No.  40.) 

Maison  de  Douane, 

CoATiçooKE,  14  Février  1855. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  circulaire  du  4 
décembre  dernier,  et  de  vous  dire  en  n'ponse  que  je  ne  suis  pas  assez  au  fait  des 
relations  commerciales  entre  le  Canr.da  et  les  autres  pays  étrangers,  pour  donner 
une  opinion  sur  ce  qui  serait  le  plus  à  leur  avantage  mutuel. 

Le  prix  relatif  du  thé  et  du  café,  dans  cette  section  de  la  province,  ne  diffère 
du  piix  des  mêmes  objets  dans  les  villages  avoisinants  de  l'Etat  de  Vermont,  que 
pour  le  montant  du  droit  payé,  excepté  à  12  ou  14  milles  dans  la  province  où  le 
prix  est  plus  élevé.  La  mêlasse  est  détaillée  à  environ  Cd.  par  gallon  plus  cher 
ici,  et  le  sucre  à  environ  Id.  de  plus  la  livre. 

Quant  aux  objets  fabriqués  de  coton,  ils  ?ont  plus  cher  ici  d'environ  20  par 
cent  ;  les  poêles  el  la  fonte,  de  25  par  cent  ;  les  laines  canadiennes  fabriquées, 
sont  k  15  par  cent  meilleur  marché  que  dans  les  Etats-Unis  ;— je  considère  que  la 
fabrication  de  ces  articles,  si  elle  était  dirigée  avec  jugement,  serait  avantageuse 
î\  la  province  en  y  créeant  un  marché  pour  les  produits  agricoles. 

Les  im})ortations  de  faulx,  bêches,  fourches,  et  autres  ustensiles  d'agriculture, 
des  Etats-Unis,  aussi  bien  que  de  poêles,  est  considérable,  et  tout  cela  pourrait 


20 


se  faiit!  duiH  l;i  provinc»*,  et  l'iidmiBHion  di»  matines  premières  rendue  libre,  ce  qui 
u'enlèverail  au  revetm  (pTun  faihle  montant. 

hv»  (•(iiiiincr<^'iiiis  de  (!cttc  seetiou-(!i  ne  réalistnit  pas,  je  crois,  d'aussi  grands 
profits  (lu'ailleiirs,  pur  MMte  de  l'élid-.liM.sement  de  branches  de  l'Union  protectrice 
de  la  Nouvclie-Aii^lettîrre,  dont  les  membres,  en  souscrivant  trois  dollars  comme 
compagnie  ;\  fonds  social,  peuvent  acheter  des  marchandises  de  l'établisse- 
ment h  une  nvanee  di!  0  pa  ■  <'ent  sur  le  cortt  et  les  frais,  et  les  non-souscripteurs  à 
10 par  cent,  ce  (pii  a  l'ellet  di-  faire  baisser  les  prix  aux  autres  magasins. 

Le  bon  coton  à  drap  se  vend  ici  de  9  à  10  cents  la  verge. 

Le  salinet,  de  iiS  i\  KO  (-ents  la  verge. 

Les  poêles,  à  environ  7J  centH  lu  livre. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsi(!ur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

JAMES  MORIIISON, 

Collecteur. 
A  Wm.  n.  Merritt,  Kcr.,  M.  P.  P., 

(Québec. 


(No.  4L) 

KiNGiTON,  20  F,'viier  1855. 

MoNsrEun, — lléfératit  i\  votre  circidairc,  datée  à  Québec  le  4  Décembre 
1854,  j'ai  l'honneur  de  vous  fair(!  tine  réponse,  espérant  qu'elle  sera  reçue  et  que 
l'importance  des  suggestions  (pi'elle  contient  sera  pesée  et  prise  en  considéra- 
tion, à  raison  de  rin(hienc(!  (|u'elles  peuvent  avoir  sur  les  intérêts  présents  et 
futurs  de  ces  provinces  réunies. 

Bien  qu'il  puisse  se  faire  (|ue  j(!  ne  réponde  pas  distinctement  et  séparément 
c  diverses  (juestions  soumiscîs  j\  mn  considération,  cependant  je  tâcherai  de? 
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donner  une  opinion  générale  sur  les  sujets  mentionnés  dans  ces  questions  et  sur 
les  principes  généraux  de  la  politicpie  commerciale  de  cette  province,  qui 
demande  une  révision  en  faveur  des  plus  chers  intérêts  du  Canada. 

Premièrement. — \a\  thé,  h'  sncr(%  et  le  café,  sont  des  articles  qui  entrent 
considérabletn(!nt  dans  lu  consonuiialion  parmi  toutes  les  classes;  ce  thé  et  ce 
café  au  sud  de  la  ligne;  sont  admis  sans  payer  de  droits  lorsqu'ils  sont  importés 
dans  des  vaisseaux  américains  ;  h;  sucre  et  lu  mêlasse  sont  assujettis  à  des  droits 
sur  l'importation,  pour  la  protiiction  des  intérêts  domestiques. 

Ce  sucre  au  sud  de  lu  ligne  est  de  10  à  20  par  cent  moins  cher  qu'au  nord, 
ce  qui  provient  du  fuit  (ju'il  est  un  des  produits  des  Etats  du  Sud. 

Le  sel  -A  1»'  thé  vari.Mil  de  eliaque  coté  de  la  ligne,  suivant  le  prix  du  kvX  et 
des  droits  ajoutés  au  cortt  original,  avec  les  profits  de  tant  par  cent  que  preimcnt 
les  commerçans  sur  les  droits  et  hîs  autres  frais,  aussi  bien  que  le  prix  original 
de  l'article  en  entrepût  ou  autrement. 

La  laine  étant  une  des  productions  naturels  du  pays,  et  son  emploi  très 
étendu,  et  comme  elle  entre  (i:uis  les  dépi-nses  de  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation, rencoiiragemi.'nt  de  sa  manufacture  doit  êlre  fortement  recommandé  ! 
Diverses  manufactun.'s  «l'étolli!  sont  déjà  en  opération  dans  le  Canada,  et  avec 
des  perspectives  favorabliis  ;  mais  hmr  succès  en  définitive,  l'avantage  qu'elles 
procurent  au  pays,  en  fournissant  à  l)as  prix  des  élollVs  aux  consommateurs 
dépendent  mainienant  et  dép(Midront  toujours  eu  grande  partie  de  la  politique 
adoptée  jiar  le  (Jouvernemtiut,  dnnl  y.  parlerai  succinctement. 

Ce  coton  n'étant  pas  uni-  production  indigène,  semble  à  première  vue  ne  pas 
justifier  le  placement  d'un  capital  en  Canada,  mais  lorsque  nous  considérons  les 
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avanliigeM  ((n'aura ienl  (inehjuoH  manufaetures  de  eolon,  une  fois  établies,  je  suis 
décitlénicnt  d'opinion  (|ue  le  eapital  plaeé  dans  une  entreprise  de  ee  ^enrc  serait 
un  ex(!ellent  plaeenient,  et  la  socirlé  relire  de  ^raiid:»  avanlaj^es  de  ces  établissc- 
men».  Dans  le  moment  le  travail  des  jeunes  lllles,  qui  lorine  une  partie  consi- 
dérable du  travail  re(|uis  dans  les  manufaetures,  est  peut-être  plus  facilenunt 
obtenu  ici  (ju'aux  Etats-Unis.  Et  ces  établisscmc^ns  proeurcniii'nl  du  travail  à 
beaucoup  de  gens  des  deux  sexes  qui  sont  maintenant  oisifs  el  dans  la  misère,  qui 
n'ont  pas  l'occasion  de  pouvoir  se  soutenir  eux-mêmes  par  It.'ur  industrie,  et  qui 
recherclu.'raient  et  accepte  lient  avec  reconnaissance  des  emplois  eouniie  ceux- 
là  ;  et  [mr  ee  moyen  se  so  .tiendraient  eux-tnêmes  et  assisteraient  Icuis  parens. 
Un  des  effets  do  cette  mesure  serait  probabl(;ment  une  augmentation  dans  les 
gages  des  femmes,  et  il  resterait  à  décider  si  celte  augmentation  de  gages  serait 
considérée  comme  "  établissant  des  manufactures  aux  dépens  de  la  société." 

Si  le  gouvernement  provincial  voulait  permettre  l'introduction  libre  de  ma- 
chines à  fabriques  dans  cette  province  pendant  l'espace  de  deux  années,  un 
montant  considérable  de  capital  et  de  machines  serait  transféré  des  Etats-Unis 
au  Canada,  et  probablement  aussi  d'Europe. 

Les  diverses  manufactures  de  fer,  de  bois  et  de  fer,  ou  de  bois,  sont  peut- 
être  d'une  plus  grande  importance  pour  le  pays  (ju'aucune  des  branclies  que  j'ai 
déjà  mentionnées.  Des  fonderies,  des  factoreries  pour  les  diverses  branches  de 
l'industrie  du  fer,  les  machines  à  vapeur,  les  locomotives,  et  les  rhars  de  chemin 
de  fer,  sont  déjà  établies  juscju'à  un  certain  point,  et  cependant  on  pourrait  les 
étendre  de  manière  à  suffire  aux  besoins,  et  ce  serait  un  profit  pour  elle-mémes 
et  un  avantage  pour  le  pays.  Nous  avons  du  bois  en  abondance  pour  la  con- 
struction des  chars  de  chemin  de  fer.  Le  fer  et  l'acier  pourraient  être  admis  en 
franchise.  En  vertu  du  Traité  rte  Réciprocité  le  charbon  est  aussi  admis  sans 
droits.  Les  voitures  et  les  meubi  s  pourraient  se  fabriquer  par  l'admission  libre 
des  matières  premières  à  des  conditions  aussi  favorables  qu'aux  Etats-Unis. 

Le  grand  désavantage  que  nous  avons  à  surmonter  pur  l'arrangement  actuel 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  et  qui  nous  emj)éclie  d'envoyer  aucun  de  nos 
produits  de  fabrication  dans  ce  pays  est  le  droit  trop  bas  de  12  ^  par  cent  imposé 
ici  sur  leurs  productions,  ce  qui  leur  donne  un  marché  sûr  pour  leurs  marchan- 
dises non  vendables  ou  de  surplus,  leurs  choses  passées  de  mode,  au  grand 
détriment  de  nos  meilleurs  établissemens  en  Canada,  tandis  (|ue  nous  sommes 
exclus  de  leurs  marchés.  Il  serait  donc  désirable  de  régler  notre  tarif  de  manière 
à  le  faire  correspondre  avec  le  leur  sur  les  divers  objets  fabriqués  de  laine,  de 
coton,  de  bois  et  de  fer. 

J'en  viens  maintenant  au  point  principal,  au  pivot  sur  lequel  roule  la  pros- 
périté du  Canada,  et  le  succès  de  ses  manufactures,  savoir  :  l'abolition  des  droits 
sur  le  sucre  brut,  le  thé  et  le  cafi.  ;  aussi  sur  les  matières  premières  jjour  les  ma- 
nufactures ;  de  même  sur  le  fer,  l'acier,  et  le  cuivre,  soit  en  barres  ou  en  fiiuilles; 
le  fer-blanc  en  feuilles,  l'étain,  l'huile  de  graine  de  lin,  importés  directement  de 
la  Grande-Bretagne,  ou  de  ses  colonies  ;  l'esprit  de  térébentine,  le  vernis  noir  et 
brillant,  l'acajou  et  autre  bois,  en  billots  ou  scié,  et  tous  autres  articles  de  ma- 
tières premières  non  j)roduites  dans  ce  pays. 

Kingston,  22  3Iars  1855. 

La  nécessité  ou  même  l'expédience  d'une  avance  considérable  sur  le  droit 
imposé  sur  les  marchandises  manufacturées  veniuU  des  Etat.^-Unis  dans  ce  pays, 
serait  donc  entièrement  douteuse.  Je  penst;  ipie  lorsque  les  restrictions  dont  je 
me  suis  plaint  seront  abolies,  ciiaciue  branche  de  manufacture  s'établira  elle-même, 
moyennant  une  protection  de  15  j^ar  cent,  tandis  qu'un  droit  de  20  par  cent  équi- 
vaudrait dans  ses  eflels  à  une  prohibition;  un  droit  aussi  élevé  que  celui  imposé 
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par  les  Etnf«  ne  pourrait  donc  Mrc  conseillé  (lue  comme  repréaaillo,  ce  qui  est  à 
éviter.  Le  principe  du  libre  échr.nge  opérerait  aussi  j\  notre  désavantage  pendant 
plusieurs  aniiérs,  si  on  l'appliquait  aux  manufactures  comme  on  Pappli(]uc  main- 
tenant aux  productions  du  sol,  parccque  le»  Ktals-Unis  sont  beaucoup  en  avant 
de  nous  en  fait  de  machines  p(>rfoctionnée»  et  d'cxpf'rience  pratique,  le  libre 
échange  aurait  sur  le  Canada  le  mémo  effet  qu'aurait  sur  les  Etats-Unis  le  libre 
échange  avec  la  Grafide-Hretagne.  Je  dis  donc  sans  hésiter  cpie  sous  hîs  circon- 
stances le  libre  échange  des  marchandises  manufacturées  doit  être  évité,  mais 
que  le  foms  viendra  où  nous  le  rechercherons.  Lorscjue  les  Etats-Unis  réduiront 
leur  tarif,  nous  verrons  lorscju'iJa  auront'aboli  toutes  les  restrictions,  si  nous  devons 
en  faire  autant,  mais  oe  n'est  pas  notre  intérêt  de  le  faire  maintenant. 

Je  recommande  un  impôt  de  100  pour  cent  sur  les  vins  et  spiritueux  étrangers 
(excepté  le  whiskey.)  L'état  moral  du  pays  s'améliorera  en  proportion  do  la 
diminution  (lu'occasionera  ce  droit  élevé  dnns  l'importation  de  ces  a  tlcles  ;  et  la 
diminution  dans  l'im|)ortation  n'occasionnerait  pas  de  diminution  dak<s  le  revenu, 
mais  probablement  une  augmentation.  Les  vins  et  les  spiritueux  sont  classés 
comme  objets  de  luxe  et  nonoommc  choses  n'îcessaires  à  la  vie,  et  on  trouve  peu 
de  consommateurs  de  ces  articles  parmi  les  classes  ouvrières.  Le  droit  actuel 
sur  le  whiskey  est  une  protv,otion,  et  il  n'est  oH'crt  que  peu  de  tentation  à  la  con- 
trebande. 

Le  cuir  est  aussi  un  autre  article  sur  lequel  j'appellerai  votre  attention.  Les 
facilités  pour  obtenir  des  peaux  de  boucheries  et  des  matières  pour  le  tannage 
sont  beaucoup  en  faveur  du  tanneur  canadien,  probablement  au  montant  de  7  ou  8 
par  cent;  je  suggérerais  de  réduire  les  droits  sur  le  cuir  h  5  par  cent,  ce  qui  ne 
fera  guère  tort  à  l'industrie  de  cuir  ici,  et  aura  l'effet  de  faire  importer  du  cuir  à 
la  place  des  bottes  et  des  souliers,  transportant  pour  un  montant  considérable  de 
travail  des  Etats-Unis  au  Canada,  et  augmentant  la  demande  du  travail  ici, 
avantage  immense  pour  des  milliers  de  personnes,  tandis  que  personne  probable- 
ment n'en  souffrira. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  votre  considération. 

C.  HATCH. 
L'Honorable  W.  IL  Merritt,  &c.,  &c. 


(No.  42.) 

Bureau  de  l'Inspecteur  General, 
Département  des  Douanes. 

Québec,  23  Mars  1855. 

Monsieur, — En  recevant  votre  communication  du  13  Décembre  dernier,  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  en  votre  qualité  de  président  du  comité 
sur  le  commerce  de  l'assemblée  légi:slalive,  demandant  à  c  ".'  département  certains 
renseiqnemens  relatifs  au  commerce  du  Canada  avec  les  provinces  anglaises 
avoisinantes,  les  Indes  Occidentales,  et  les  Etats-Unis  d'Américpie,  qui  ne  se 
trouvent  pas  tous  dans  les  tableaux  du  commerce  et  de  la  navigation  mis  chaque 
année  devant  le  parlement  ;  j'ai  fait  préparer  sans  délai  les  étals  qui  n'ont  paru 
de  nature  à  faire  connaître  les  rcnseiguerriens  demandés.  Des  blancs  de  tableaux 
furent  transmis  aux  divers  collecteurs  de  douanes  de  la  province,  qui  furent  priés 
par  circulaire  de  les  remplir  pour  leurs  ports  respectifs  des  meilleures  données  à 
leur  disposition. 

Conformément  ;\  ces  instructions,  j'ai  reçu  de  tons  les  ports  provinciaux,  s\ 
l'exception  de  quelques-uns  de  peu  d'importance,  des  réponses  dont  le  résultat  se 
trouve  dans  les  deux  états  A  et  B,  que  j'ai  l'honneur  de  transmettre  avec  la  pré- 
sente pour  l'information  de  votre  honorable   comité;  l'état  A  étant  un  "Etat 
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de  la  quantité  et  de  la  valeur  d'ariiclc»  importun  d'nbord  dnn»  !»•«  Etaiw-Unin  «•! 
do  là  en  Canada,  distinguant  le»  iiiarcliandiî-cH  (jui  ont  iravrrMr  le  I'ovh  en  trans- 
it (le  celles  qui  ont  (té  acIietécH  «ujeltcN  au  dnnvbock^  et  de  celles  nujtllcs  à  un 
droit  h\  et  ici,  et  de  ccllet»  qui  sont  ('xcni|)lcH  de  tout  droit  :  atiNhi,  les  uiarclmn- 
dise»  de  la  manufacture  ou  du  produit  de»  Ktnts-Unic,  durant  l'année  IH55." 
Et  l'état  H  étant  un  "  Ktat  de  la  (piantité  et  de  la  valeur  des  uiiirchaiidiscK  im- 
portées en  Canada,  par  la  voie  du  St.  Laurent,  venant  des  Provinee.s  de  la  Nou- 
velle-FiOosse,  du  Nouveau-Hrunswiek,  de  l'Ile  du  Prince-Kdnuard,  et  de  Terre- 
neuve,  indi(|uant  le  montant  des  droits  nayés  sur  icelIcH,  ou  celles  qui  «ont  exemp- 
tes de  tout  droit,  pour  l'armée  expirée  le  J  Jai.vier  1855." 

Quoicjue  l'entrée  des  importations  }\  tous  les  ports  puisse  n'avoir  pas  été  de 
nature  à  permettre  aux  collecteurs  dc^  remplir  le»  blancs  avec  toute  l'exactitude 
demandée,  je  crois  (jue  le  résultat  donne  un  état  assez  fidèle  de  la  nature  du 
montant,  et  des  voies  du  comun-rce  cpii  formaient  le  sujet  de  cette  investigation. 
L'attention  des  collecteurs  de  douane;  ayant  été  maintenant  attirée  sur  le  sujet 
on  pourra  se  procurer  i\  l'avenir  des  données  plus  satisfaisantes  pour  dresser  ces 
tableaux. 

A  l'égard  du  commerce  avec  les  Indes  Occidentales  étrangères,  les  rapports 
pour  1854  ne  sont  pas  encore  reçus,  mais  ils  seront  fourni»  aussitôt  (|ue  possible. 
Les  tableau  du  commerce  en  voie  de  préparatiu  i  indiqueront  les  importations  des 
Indes  Occidentales  anglaises. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Votre  très  obissant  serviteur, 

U.  S.  M.  BOUCHETTE. 
A  l'Hon.  W.  H.  Merritt, 

Président  du  Comité  de  Commerce, 
Assemblée  Législative. 


(No.  43.) 

Bureau  d'Aohicpltuhr  ït  de  Statistique?, 

10  Avril  1855. 

MoifsiEUR, — Je  crains  qu'il  soit  presque  impossible  d'arriver  ù  la  valeur  i\c 
nos  manufactures,  etc.  L'estimation  la  plus  a|)proxirnative  se  trouve  dans  le?» 
extraits  du  recensement,  vol.  2,  page  2tK),  pour  le  ilaul-Canada,  et  page  ;i82  pour 
le  Bas-Canada  :  mais  ces  renseigiietnens  sont  très  imparfaits,  et  les  rapports 
diffèrent.  Dans  quelques  cas,  on  ne  donne  que  le  capital,  dans  d'autres  le  pro- 
duit annuel,  et  dans  certains  cas  le  loyer  des  bâtimens  seulement. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'appn)eher  de  la  vérité,  et  le  résultat  ne 
saurait  être  que  matière  de  supposition.  Je  regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir 
vous  donner  aucun  information  satisfaisante. 

Je  suis, 

Cher  monsieur, 

Votre,  etc.,  etc., 

WILLIAM  HUTTON. 
L»Hon.  W.  H.  Merritt,  M.  P.  P., 
&c.,  &c.,  &c., 
Québec. 
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INDEX. 

1.  Tableau  Sommairo  Comparatif  de  la  valeur  des  Importations  et  des  Expor- 
tations du  Canada,  avec  dil'lrens  pays,  de  1849  à  1854. 

2.  Etat  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  marchandises  importées  en  Canada 
par  la  voie  du  St.  Laurent,  venant  des  provinces  de  la  Nouvelle  Ecosse,  du  Nou- 
veau Brunswick,  de  l'Isle  du  Prince  Edouard,  el  de  Terreneuve,  indiquant  le 
montant  des  droits  payés  sur  icelles,  ou  celles  qui  sont  exemptes  de  tout  droit, 
pour  l'année  expirée  le  3  janvier  1855. 

3.  Tableau  de  la  Population,  du  Revenu,  des  Dépenses  et  de  la  Dette  ded 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  pour  l'année  1851. 

4.  Etat  des  Importations  en  Canada,  de  certains  articles,  indiquant  le  pays 
d'où  ils  sont  importés,  et  distinguant  si  ces  Importations  ont  été  directes  ou  si 
elles  sont  passées  par  d'autres  possessions  britanniques  ou  quelque  autre  pays 
étranger,  spécifiant  quel  pays  étranger  ou  possession  britannique,  durant  l'année 
1853. 

6.  Etat  comparatif  de  la  quantité,  de  la  valeur  et  du  montant  des  droits 
perçus  dans  les  Etats-Unis  et  en  Canada,  sur  certains  articles  nommés  dans 
l'Acte  de  Réciprocité,  étant  du  produit  des  deux  pays,  en  l'année  1848. 

6.  Etat  indiquant  la  valeur  et  le  montant  dos  droits  sur  certains  articles 
importés  durant  l'année  fiscale  expirée  le  30  juin  1854,  et  maintenant  exempts 
de  droits  par  le  Traité  de  Réciprocité. 

7.  Etat  indiquant  la  valeur  de  certains  articles  importés  {énumérés  dans 
le  Traité  de  Réciprocité)  et  le  montant  des  droits  sur  iceux,  durant  l'année  1854. 

8.  Etat  de  la  quantité  et  de  la  valeur  d'articles  importés  d'abord  dans  les 
EtatSrUnis,  et  de  1;\  en  Canada,  distinguant  les  marchandises  qui  ont  traversé  le 
pays  en  transit  do  celles  (jui  ont  été  aciiotées  sujettes  au  drawback,  et  de  celles 
sujettes  à  un  droit  là  et  ici,  ot  do  celles  qui  sonte  xemptes  de  tout  droit  ;  aussi  les 
marchandises  de  la  manufacture  ou  du  produit  des  Etats-Unis,  durant  l'année 
1854. 

9.  Tableau  des  marchandises  importées  de  la  mer  en  Canada,  par  la  voie  du 
St.  Laurent,  et  expédiées  en  transit  aux  Etats-Unis,  durant  l'année  1853. 

10.  Etat  du  Revenu  perçu  dans  les  différens  districts  des  Etats-Unis,  sur  la 
frontière  du  Canada,  de  1830  îi  1854. 

11.  Etat  indiquant  la  valeur  des  Importations,  les  frais  de  perception,  et  le 
Revenu  brut  et  net  perçu  aux  difl'érens  ports  du  Canada,  sur  la  frontière  des 
Etats-Unis,  dans  les  années  1840,  1848  et  1854. 
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RAPPORT. 


%,ss.  s.  %V^  ■*"!.-» 


■^•^N.'WN.N.'^S, 


Le  Comité  nommé  pour  préparer  un  Tableau  de  la  Population,  du 
Revenu,  des  Dépenses  et  de  la  Dette  des  Provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord, 

A  l'honneur  DK  fAIRB  RAPPORT  ".— 

Qu'il  a  dressé  un  tiiblenu  de  la  population,  du  revenu,  des  dépenses,  et  de 
la  dette  des  provincos  do  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  pour  l'année  1861, 
d'après  lequel  il  parait  que  la  population  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
était  en  1851  de  2,297,210. 

Que  le  montant  <loMdroits  dédouane  reçu  fut  de  £976,938  8s.  9|d.,  faisant  une 
moyenne  par  t6to,  pour  lo  Canada,  de  8s.  2jd.,  pour  le  Nouveau-Brunswick,  de 
10s.  ll|d.,  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  de  6s.  74d.,  pour  l'Ile  du  Prince  Edouard, 
de  5s.  S^d,,  et  pour  Tcrrencuve,  de  14s.  7id. 

Le  montant  du  revenu  reçu  d'autres  sources  est  de  £177,040  19s.  5^d.,  faisant 
en  tout  la  somme  do  £1,153,979  8s.  3^d.,  et  une  moyenne  par  tête  pour  le  Ca- 
nada de  98.  4Jd,,  pour  le  Nouveau-Brunswick,  de  12s.  0|d.,  pour  la  Nouvelle- 
Ecosse,  de  7».  8Jd.,  pour  l'Ile  du  Prince  Edouard,  de  7s.  24d.,  et  pour  Terre- 
neuve,  de  158.  8jfd. 

La  dette  publique  do  toutes  les  colonies  réunies  est  de  £4,691,509  Is.  SJd. 

Votre  (iomité  regrette  do  ne  pouvoir  indiquer  par  cet  état  le  montant  du 
revenu  annuel  reçu  par  cimque  province  d^s  terres  publiques  et  autres  sources 
provenant  du  sol,  (jui  ne  constitue  pas  une  taxe  sur  le  montant  du  revenu  spéci- 
fique reçu  et  dépensé. 

Il  prend  donc  la  liberté  de  suggérer  un  état  annuel  indiquant, — 1.  Le  mon- 
tant brut  des  taxes  provenant  de  chaque  source  séparément  pour  le  support  et  les 
fins  du  gouvernement  provincial.  2.  Le  montant  brut  provenant  des  terres, 
minéraux  et  autres  sources  de  levenu,  tirées  du  capital  du  pays  sur  lequel  il  n'est 
pas  imposé  de  taxe.  3.  Le»  fonds  spéciaux  provenant  de  souces  particulières 
et  dépensés  pour  d'is  objets  particuliers,  et  le  tarif  relatif  des  droits  sur  chaque 
article  séparément,  tel  «pie  donné  par  l'officier  qu'il  appartient,  et  envoyé  an- 
nuellement à  cimque  gouvernement  pour  l'information  de  leurs  législatures 
respectives. 


Le  tout  respectivement  soumis. 


11  Juin  1853. 


WM.  HAMILTON  MERRITT, 

Président. 
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No.  4. 


Etat  des  Importations  en  Canada,  do  certains  articles,  iiidi(]ii;int  le  jiayn  d'où  ils  sont  importés, 
eu  distinguant  si  ces  Importations  ont  été  directes  ou  «i  elles  sont  passées  par  d'autres  pcv 
sessions  britanniques  ou  quelque  antre  pays  étranger,  spécitiant  quel  pays  étranger  on 
possession  britannicjue,  durant  raiinéo  1853. 


Article». 


fÎBf^ 

Articles  de  contis<!rio . 

Melasio 

Cijnirros 

Epic(s 

Cordiaux. 

Riim.. 

Miol 

Sucre 

Acajou 


Valiiir 
totale. 


i.'.      8.  d. 

1  '71»    7  Kl 

.i2«7    I!  0 

]i1l.">  10  fi 

U2<ll    II  S 

IKI)    H  10 

3207  ISI  K 

71     il  •-' 

220821    5  1 

8i.    7  B 


i  ;!*ifltm  ir.    i 


Directcmoiit  des 

Indes  Oc-I  Indes  Occi- 
l'idiMitiilcsl    denlalos 
AiiKlaist's.  Etriinjft'res, 


•M    8 
1     t 

d. 
H 
4 

180  i:{ 

8 

13S  13 

II 

264    3 

4 

621     3    1 


t     s.  d. 

Il  13  ]'.»  7 

127    0  5 

17SN1     II  (1 

71fi  1 t  7 

mil   3   r, 

4  1 1    1! 

330     I)    4 

71     !»    2 

SSOMI     2  11 

89    7    ."j 


Par  d'autres  pays. 

Xov.  Ecosse. 
Etuts-  Terreneuve, 
Unis.        Ile  du  P.  E. 


t  s.  d 

3',17(il  1  11 

13r.il  0    7 

27457  8 

112H0  V 

8I1S0  l.'j 

ISt  »    4 

1111  2 

133525    2    4 


54480  12  10  2102tiO  10  10    591107    8    7 


£  8.  d. 
4.83  14  U 
12  6 
7098  17  4 
148  4  10 
2113    8    3 

1628    4    S 

49984  16    « 


No. 


Etat  comparatif  de  la  quantité,  de  la  vak'iir  et  «lu  montant  dos  droits  perçus  dans  les  Etuis- 
Unis  et  en  Oaii.ida,  sur  certains  articles  uoiniiiés  dans  l'Acte  de  Réciprocité,  étant  du  pro- 
duit dos  deux  payp,  eii  l'aiinéf  1H48. 


Importes  en  Canada. 


Importes  aux  Etats-Unis. 


Articles. 


(iraiim  bt  cértiales.... 

Léfiunics 

Kniits 

Si!ni('iu'i't< 

Animaux  pour  rciiro 
duction,  non  donné. 
Animaux  piijantdroit 
IVaux,  " 
I.aiiK', 

Snir,      l-!.ou  classi:!-' 
( 
A 
Bi'urri; 

Froniaifc... 

Viandes 

Minorais,  point 

Douves 

Jiois 


i  •  1 1 1 1 ,       /•  j 

(.'orncn, 

Alcalls.J 


Valeiir. 


i:    s.  d. 

172.'-.4    0  0 

37iill    0  II 

7428     II  0 

6843     (I  (I 


13951    0    (I 
IWOOO    0    0 


va  0  0 

4til  0  II 

23156  0  (1 

115:13  0  (I 

4li23  0  0 


£!21«1.")1    0    0 


ilontai.'  de; 
droits  ou 
dollars. 


OilOO 
T.- 01, 
4!i2i» 
2053 


11582 
6521 


40 

21»Hil 
201129 

|li!2 
1763 

$(î:!.-.S4 


Mniittintiles  I 
droits  eu 
i.'     s.     d.  , 


Articles. 


2400  II  lOi'Grains  et  céréales  de 

376    0    Oh    toutes  sortes 

1:!32    6    7' U^umes 

.■.12    5    «;  l'Viiits 

[  :. Semences 

■  •Animaux,  (de  race,). 

16-tl)    9    fl,  FcaiLX 

|!Liiine 

:;lieuvre 

1031    0    OiFroiuago 

Suir. 

:, Cornes 

9  18    0;  Vhiiiile  salée  et  fraieli 
717    7    4Miiu-raisdet'smét'x. 

fi!i72    6    .;|, Alcalis 

il  [louves 

2-10  12    f.  :  liois  d;;  toutes  sortes. 
410  16 


£l.-i90e  i:;    7( 


Valeur. 

.t 

s. 

d. 

901G4 

0 

0 

44 

0 

0 

II 

;> 

0 

687 

II 

0 

12387 

0 

2786 

II 

0 

2388.1 

0 

0 

2209 

0 

0 

2 

0 

0 

2 

0 

(1 

714 

0 

l> 

27789 

0 

0 

16066S 

5 

0 

Montant  des 
droits  en 
dollars. 


72,T31 
35 
(I  20 

nno 

Lilire. 

22311 
19107 

1767 

H 

1 


571 
22231 
$118825  211 


Montant  des 
droits  on 
£    s.    d. 


1S0S2  15  0 

8  15  I» 

Il    1  u 

13  15  0 


557  10 
4776  15 

441  16 
0  10 
U    D 


♦Animaux  payant  un  droit  (non  donné.) 
Extr.'iit  d'i  rnjiport  imprimé  du 
Importations  on  Canada  oxami 


département  île  la  trésorerif 
nées  <'t  ccrlitiécs  cun'ect"s. 


des  Etats-Unis,  pour  184S. 
.T.  W.  UUNSCOMB. 


Okpaktment  des  Douanes,  B.  I.  G., 
Monlréal,  Canada,  17  .luillet  1S4!). 


112  15    0 
6557  l.'S     f> 


£29582  U    0 


86 


No.  0. 

(Rapport  des  Finances.) 

Etat  indiquant  lu  valeur  et  le  montant  des  droits  sur  certains  articles  importés  durant  l'année 
flscale  expirée  le  30  juin  1854,  ot  maintenant  exempts  de  droits  jxir  le  Traité  de  Réci- 
procité. 


AHicles, 


(Jniiii,  l'ii'ur,  et  (\^ri5iili'8 

AltluiikUX,  cxfmplH  de  droits 

piiyaiil  un  di'oil 

VInndo  frnicnt',  I'uiu^m",  et  snli'ie 

lîotoii,  Lnliic,  fxciiipte  de  droits 

(Jrnliiui  du  sumuiice,  Vlautus,  Arbri&scaiix,  utc,  exempts  do  droits 

payant  un  droit 

[/•(niiiiim 

k'nillMion  •«éfihé» 

Fruit»  ni'i.'ht's  ..  

MuiiwDU  de  timle  sorte 

Wrinluila  du  poisson  ou  du  toutes  autres  créatures  vivant  dans  l'eau. 
Volaille 


(Kurii  . 

l'caux  et  l'elletorles 

t'ourrures  non  i)r<''par<'es.. 

tiui'ue" non  prépartes 

l'Ierro  brute 

Uiirbn!  brut 

(leurre 

I''ri)ma«e 

Nulf     ' 


Kiilndoiix 

t'ornes 

Ennrnls 

Minorais  de  Métaux,  exempts  de  droits.... 

payant  im  droit 

Clurbon. 

l'olx,  floudron,  et  Thérébcntine 

Alcnll>t. 

i;.)Udi'  chciM'iin"  et  autre 

'l'oui*  autres  bois 

l^aiix  d'Agneaux 

Iiftine... 

Huile  de  poisson 

IllV!    

1I1(*  d'Inde  a.  balais 

Kcorre 

rifttre  niiiulu 

non  nunilu,  libre 

i'Inrresd  uKiulaniçcs 

Articles  de  teinture 

Cliauvn-,  Ki'asse,  litoupe,  non  fabriqués., 

'l"ftbiu',  non  manufacturé 

(lueniiles 


Total. 


A  déduire  pour  les  provinees  anglaises  de  l'Améritiuo  du  Nord*.. 
Laissant  |)our  le  Canada 


Droit 

par 

iiulntal. 


20 


20 
20 


20 
20 
20 
20 
20 

20 

20 

.'i 

10 
20 
10 
1 
20 
80 
10 
20 


20 
30 
20 
20 
«0 
20 
20 
30 
20 


20 
20 


5 
30 


Valeur 
Ùl'3  ai'tieles 


^3U0ti073  On 

7.'>tOll  00 

225(.-t2  OO 

:>IM  OW 

120  00 

18210  0(i 

555  00 

lO'iSOl!  00 

13002  00 

31  UO 

001C71  00 

inin  00 

.S.-iOO  (lO 
3i72'.t  (H) 
13020  00 

"       M  00 

1073s  00 

4  00 

i2'isn  00 

127  00 

37  00 

837  00 

1421  00 

187!»0  00 

510  00 

2r 1775  00 

75  00 

4  m  00 

72H<iSlS  00 

G740.")l  00 

2X!3y  00 

(i'.ll^2  00 

1104U2  OO 


078  00 

353  (10 

113312  00 

23205  00 

14717  00 

2015  00 
12000  00 


73t)>lî58  OO 
1301154  00 


Droits. 


tW-  14  m 

4.".128  4» 


m  00 

20561  20 

2738  40 

t;  20 

180334  2» 

203  20 

IIIIO  00 

1731  4.'. 

1302  00 

1  tiO 

1075  80 

0  t-O 

25302  20 

38  10 

'J70 

1(17  40 

71  05 


103  20 

70'i;l2  50 

15  00 

888  20 

218000  40 

114810  20 

4927  8« 

20754  e(» 

220S0  40 


195  m 
70  «0 

HfiS  20 

735  85 

874  60 
U34  80 


1521457  ■«> 
231054  00 


0007204  «0| 1243-103  m 


*  Ce»  articles  consistent  en  : — 

Valeur.  Droits. 

1-  Poinson 901071  J80334 

2-1'iprrp. 10758  1075 

3-('lmrl)ori 254775  7(H:',2 

V-Huile  de  poisson 11040i  2208O 

.'.-l'IiUre 353  70 

0— Pierre»  meulii^ires 23200  1163 

491224  281154 


Etat  indiii 
Kécip 


Tabac,  non  n 


ri'uits,  Hécb( 
"       verts 

Totu 


Animaux.. 

(trains , 

Varine  et  C 
Houblon... 

A'inude 

Beurre 

r  roulage... 

Tôt 


Poisson . 
Hois  de  <^li 
Lard  mesH 

Kiz 

Uois  et  Ml 
Térebentii 
Légumes.. 
Autres  art 

T. 


Ecorce 

Blé  d'Ind 
Pierre  il  a 
Cbarbon 
Articles  i 
ïilosse,  C 
Peaux  en 
Saindous 
Poix  et  C 
MarUro  < 

Suif 

liaine ... 


Aniraav 
Grains. 
Coton  t 
Graines 
Kngraii 
Plantes 


Articli 
Artieli 
Artiel 
Articl 
Artiel 
Articl 


Department  de  la  Trésorerie,  Bureau  du  Uégistraire, 
21  Xovorabr*  1854. 


V.  BIGOAR, 
llegistraire. 


37 


l'an  II éo 
\e  Réci- 


'roit.s. 


4r,ii;8  Ait 

1(KJ6  «0 


111  0» 

200ei  20 

2738  40 

_         6  20 

isnusi  2«t 

L'l)3  20 
11(11)  00 
iT.li  4,', 
13!I2  00 
1  (io 
1073  80 
0  bit 
203(ii;  20 
3S  10 
:i  70 
IC-  40 
71  05 


No.  1.  

Etat  indiquant  la  valeur  de  certains  articles  importé.-)  en  Canada  {énnméréii  dans  le  Traité  de 
Réciprocité)  et  le  montant  des  droits  sur  iceux,  durant  l'année  1854. 


Ai'tides. 


Tabac,  non  manufacturé., 


ArticUn  à  30  ;)ar  cent. 


Fi'ults,  Hi5cli^'s.. 
"      verts..., 


Total  des  articles  a.  30  par  «Mit 

Articles  à  20  par  cent. 


Animaux., 
<îrains.. 


l'ariiK!  et  Côn'iales  . 

Houblon.. 

Viande 

Beurre 

Fromage 


Total  dos  articles  à,  20  par  cent 

Articles  à  121  por  cent. 


Toisson 

Mois  lie  cliaud'ago.. 

Lard  mess 

Kiz. 


Bois  et  Merrain. 

Ti'Tcbentine 

LéunincH  „ 


Autres  articles 

Total  des  articles  HMi  par  cent 

Articles  à  2i  par  cent. 
Ecorcp.. 


Blrt  d'Iudi-  X  balais,. 

Pierre  iV  aiguiser 

Charbon  . 


Articles  de  teinture 

ïilasse,  Chanvre,  et  Ktoupe.. 
i'eaux  crues  et  d'Agneaux...  . 
Saindoux.. 


Poix  et  Goudron 

Marctro  ot  pierre  brute.. 

Suif 

Laine 


Total  iles  articles  à  21  par  cent 

Articles  exempts  Je  droits. 

Aniraeux 

Cîrains.. 


Coton  en  balles 

Graines  de  semonce 

Engrais 

Plantes,  Arbrisseaux  et  Arbres.. 


Total  des  articles  exempts  de  droits 


HCicapitulation. 

Articles  payant  un  droit  spécifique  et  ad  valorem.... 

Articles  à  31)  par  cent 

Articles  ài'i  par  cent 

Articles  i\  \i\  par  cent 

Articles  à  2*  par  cent.,, 

Articles  exempts  do  droits 


Total.. 


Pt'duction  des  articles  eicuipts  de  droits  . 


Valeur. 


£    B.  d. 
1U776  10    2 


101)00   0   0 
1011 0   0   u 


2U110     0    0 


,210  18 

41.H1  18 

•t.'5M5  0 

2».'18  2 

irj4S6  3 

-V\  U 

NiJl  12 


4:;8n0  2li    2 


18712    0  0 

IflOUU    0  « 

127«2(i  14  1 

11598  18  0 

lf.70;î  19 

7180  14  ti 

1500    0  1) 

1000    0  0 

193322     B 


4!»81 

2107 
B.'jOI)') 

(iOOO 
2li23.') 

(•>;i2«7 

0130  13 

2842  10 

7500    0 

80159 


8042  12  10 


271955     1     0 


IIOW  15 
212K')3  18 

WM  n 
2459fl  le 

5963  t; 
13380  18 


271324  13  II 


C    s.  d. 

10770  10  2 

20110    0  0 

42S.-iO  16  2 

193.322    6  2 

£719.55    1  (i 

271324  13  11 

81C3t5  13  il 


171324    0    0       ^193071 
4;34,-in21     0    0 


Droit. 


35U9 

H. 

B 

d. 
U 

301K) 

8o;w 

0 

0 

0 
li 

U03,>    U    U 


14I-4  0 

830  7 

877  1 

fiOl  12 

3097  B 

:,\  16 
1070    6 


8571    7  U 


2330    0  0 

1250    0  0 

1.59.-);'.    7  0 

14.19  17  8 

19l'.3     0  It 

897  11  10 

187  10  0 

125    0  0 

24105    6  1 


14  IR 

124  10 

.'■•"  13 

137/     '/ 

1,50    0 

655  17 

1581  13 

228    r 

71 

187  11, 

2153  19 

201     1 


6798  16    1 


£    s.   d. 

.35911  6  0 
li()5,3  0  0 
8571  7  U 
£41i'>5  9  ) 
679S  16    1 


49167  16    1 
S    0    0 


ik.iuin»'»,  [{.  I.  c: ,  giii^hp..,  •,  vvi'ii  isr..;. 


.'!I2 180083  

R  S^K,  BOtCHETTE. 
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No.  10. 

Etat  fin  Hevctni  perçu  dniiH  les  clifloreii»  districta  dos  Ktiils-lTnis,  sur  la  frnutiôic  du  (Jnnnda, 

de   IS;!II  à  Ulfil. 


DistrictH. 


1.  Vonnniit 

2.  Chaïuplaiii 

3.  OaweKBtohio 

I.  f'ap  VtiiCL'iit., 

r..  Siickctl'a  lliii'bor.. 

li.  Os\vi'j;() 

7.  (icncscu 

H.  Niiutnrn 

y,  Hiiltiilo 

10.  Krié 

11.  Cii.vnliopv. 

12.  Saiidiisky 

l;l.  Miriiiil 

U.  l)<'tri.il; 

15.  JIK'hilinmkiiiac 

16.  Cliicagu... 


Total.. 


Do  mv)  ti  I8t8  (10  ann.) 


Revenu 
brut. 


$2l(');i«  11 

11I2H77  H(l 
«1201  71 
2  nui)  !W 
I.'ilKt  Ot 

20I175I.  Wl 

i:!.tol;t  1(7 

.5:!.-,27  07 

i.iow?  i;i) 

3!'«(«  lô 
li2W  11.' 

Ksr,7(i  71 
OIsD  42 
2tl2l!  Hii 


I2ni)sn5  00 


Fmls  (lo 

percrption. 


?it.iMr.o  m 

l:ioi);)H  sii 

lUWi  47 

7si:i7  2(1 

IIII1402  Ht 

I.-,7.'ilO  (17 

Miili.-)!.  17 

1I701S  K2 

lôiKIU  M2 

4721  1  7:1 

2!I1I21>  m 

2olf<;t  111 

llWl"!.-,  12 

aipii*!  ,■)» 

3117  OU 


Ucvrnu 
iiot. 


$fi272,-.  01 

(iioas  M 


Kxci'dant 

dos 
d(''pen!io9. 


DolSWAlH.'il  (3  mu.) 


llcvc^nu 
linil. 


4s23'i  17 
.52Uli.'i  50 


5,5:«)72 

ûit7H7 


lrv»077i!  50    2249tU  I  '    (KriSKl  ir 


nttiH 

472i  i 

152020 

735 1 

23tt-i2 

l(l.52;{ 

7522S 

S47i; 

1000 


(S1S1015  02 

i:5;vi2ii  (iH 

42H42  41 
22410  7H 

ir,oo;i  .M 
271117»  0^ 

4ri.S2k  lili 

41070  11 

liS710  o;> 

1155  21 

I20i;77  24 

UKlU  U 

214  .55 

470a5  42 

1797  42 

10070  41 


ll:)0912  21 


Frais  do 
percL'ption. 


K(>vi'nu. 

lU't. 


.fl27172  47 
2'-'iti;5  22 
lôoo'j  22 

14222  5S 
27000  05 


M5Ht2  5.- 

100751   41 

20H10  10 

N18»  20 


1^211, 
IWOS 
2127; 


11)001  10 


;U024  ;!5 

1222s  71 

ri027   10 

2170  40 

a2S0S  22 

15;t.5  02 

lOaoo  73 


23404"  50 
31722  «0 

!:270H  75 
0.SSS5  78 

ïiyiis  .vi 

2S01IO  05 

"i'so'ii?  20 

154  75 


l^xc<*dant 

di's 
llflpI.'OSt'H. 


Iïl0:t07  41 


80709  OU 


331130  14,  «14:i3«  no 


2225 

"'iitii 


Ht» 

01) 


40120  IKS 


l''mis(l(!  porcoption  . 
Uevenii  Wrut  pcn;ii... 

Porto  pour  lo  public. 


$1000770  ,50  Ucvciiu  linit $1130912  21 

1200S1I5  00       A  dC'duivo, 

Drnil.i  romU ...      $170  02 

$'i9»881  .50        l'vais  de  pciuraullr. Wlto  01 

l'i-nindc  pcrci|ition 331  HIO  11 

KK'(''(laulilcH(liin.'iiMy.   .     ■10129  00 

37Sfî33  M 


$7.52078  .58 


Districts. 


1.  Vermout 

2.  Chaoïplain 

Oswc'ratchic 

(."ap  Vincent 

Saolictls  liarbor 

OSWOKO 

(  icIK'OCl! 

Niagara 

Kutfiilo 

10.  Krio 

11.  ('l'.vahoim 

12.  Saiidusky 

13.  'Miami 

14.  Di'troit 

1.5.  Mioliilimakiiiac 

13.  Chicago 

17.  Milwaukio  établi   101 

1852 


3. 
4. 

n. 
0. 

7. 
8. 
». 


1852  (un  an.) 


I 


1853  (un  an.) 


il 


1854  (un  an.) 


V:ili'ur 

(il'S   llll- 

poi'ta- 
tiiios. 


Revenu. 


$  li)004 
7.5:'31 
2o,;o3 

45S83 

300 

592053 

31075 
114737 

07477 

'  "2{W31 
334 


55034 
4,37 


$37047  20 
(14(173  51 
20001  70 
21000  82 
12841  24 
80729  07 
111983  10 
2;i8S5  48 
91372  00 
517  00 
85.528  50 
82397  49 


Valeur 

Vf-.-M'P-   !|   porta. 
I    tiouH. 


Trais  d^ 
ercei 
tioti. 


Revenu. 


34333  95 
1054  2.3 

919  80 

11188  74 


$080(1  001, 

10218  00  ; 
5205  oui' 
7x34  00 11 
7270  00  1 

M  (-18  22' 
0041  41i| 
.50.34  00  i 

1.5HikI  00  ]| 

850  03 
■M(!4  00,! 
251»  0(1. 
2414  00! 

13982  3-!  I 
2211  00:, 
2,520  00- 


$1,84,512 

49185(1 

328735 

7.511901 

4.308 

non  40 

40050 

1119797 

•410708 

37 

132219 

51909 

'"2077.82 
31-18 


Total 1101779   58,5771  00   118830  13  ■  5279771 


2400  00; 


$40114  (!4 

111332  B9 

4-1555  94 

35071  90 

4495  05 

128007  27 

7902  .32 

28318  58 

85203  72 

310  98 

48510  79 

ÎOiMlO  88 

99310  02 

831  81 

481  (10 

127000  95 

27210  11 


l'niis  do 

porcep. 

tiou. 


I  Viiteiir 
,  des  Ini- 
;  ;  porta* 
Il  tionsi. 


800747  45 


Î101I4  30; 
84-i2  41, 
7092  .50  I 
«073  57  ; 
8185  00 1 

11755  ;î9| 
0701  40; 

11171  39 

10100  0(1  ■ 

2S5  59 , 

.3090  8OM 

2.50i>  (12  I 

2210  75  I 

17730  05 
1949  W 
2,577  50  ; 

28.53  01 


$337279 
101175 
115472 

1111094 
3477» 

,i;;o9(i2S 

1(.19789 
171(180 
412778 

4.508 

372501 

10730 

7941 
1.59045 

7113 
49174 

38708 


Roveiui. 


121019  4Cy  071013.3  1052308  22 


$tt'«39  3: 

121.595  30 

.34:93  47 

27215  02 

380 1  iM 

174313  79 

10515  (Il 

22397  53 

80580  ,"0 

1036  (12 
05101  28 
2ii529  91 
71.397  11 
13700  00 

1923  81 
134S.1  32 

,33101,3  78 


I 


Frais  dii 
liercep- 


$9871 

13,507» 
84Wlt 
8427  M 
07(1.3  2.3 

20008  37 
721 l  44 
8812  05 

17311  23 
1285  07 
4,501  92 
2.551  12 
2182  04 

14899  .57 
20x4  59 
4215  57 

6025  sa 

137Î89  91 


XoTE. — n  faut  obseneron  coniparinit  l<'s  Importations  avec  le  Revenu,  dans  létal  ei. liant  que,  pendant  que  les  Impor- 
tations ne  eoinpronnent  que  les  articles  transporti^s  diroetemeut  du  t  annda  an.\  ))orts  mentionnes,  une  partie  do  revenus 
se  tire  des  Importutious  îui.v  porU  atlantiques  et  traiispertees  eu  transit  aux  ports  dos  loes. 

Jl.  BIGO.\R,  Ro^istrairo. 

DEPARTMEST  de  T.A  TuESOUKinK, 

Bureau  dn  Roslstraire,  V,  «Jetobei'  1864. 
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